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La dissolution 


En décidant, vendredi 
16 octobre, de dissoudre pare- 
ment et simplement les partis 

politiques, le Conseil national 
de sécnrfté turc a franchi nn 
nouveau pas dans sa latte 
contre les formations et les 
hommes qni avaient animé la 
vie publique avant le coup 
(TEtat et qu'il rend collecti- 
vement responsables de la 
dégradation — effectivement 
dramatique — à laquelle on 
avait assisté ces dernières 
années. 

La décision des militaires a 
d- ublement surpris à Ankara. 
D’une part, tonte activité était 
déjà interdite aux partis 
e- stants, à leurs dirigeants, 
et même à leurs simples mili- 
tants. et, depuis plus d’un 
an. les formations politiques 
subissaient déjà une sorte de 
dissolution de fait. D’autre 
part, la date choisie pour 
édicter cette nouvelle mesure 
peut susciter bien des inter- 
rogations. ST entrait dans 
l’Intention des auteurs du 
coup d’Etat du 12 septembre 
1986 de mettre un terme à 
l’existence des formations 
légalement déclarées — dis- 
trait au total, — pourquoi 
ont- ils attendu si longtemps ? 

En juin dernier encore, une 
occasion s’était présentée, 
lorsque le Conseil national 
de sécurité avait renouvelé 
ses attaques contre les 
a politiciens irresponsables du 
passé ». A répoqne, la disso- 
lution des partis aurait pro- 
bablement - m o-l n 6 choqué 
qu’ aujourd’hui. Elle . est en 
effet prononcée alors que la 
création d’une assemblée 
consultative, si peu démocra- 
tiques que soient les condi- 
tions dans lesquelles elle va 


Les débats du parti polonais Moscou accuse Washington 

révèlent un profond désarroi de préparer une intervention 

de toutes les tendances contre la Libye 

Commencée vendredi, la session du comité central du parti L’agence Tass a dénoncé, vendredi 16 octobre, les manœuvres 
ouvrier unifié polonais se poursuit ce samedi 17 octobre. Les militaires égyptb-soudanaises qui se dérouleront début novembre, à 
discussions portent sur la situation politique et économique par- l'ouest de V Egypte, avec la participation des forces américaines 
tien If ê renient difficile et qui a provoqué la prolongation de deux d'mtervention rapide. 'Reflétant l'inquiétude du Kremlin quant au 
mois du temps de service des soldats qui devaient être déni obi- renforcement de la présence américaine au Proche-Orient après 
Usés cet automne. jo mort du président Sadate, l'agence soviétique a adressé une 

Des questions d’organisation — c’est-à-dire des changements nouvelle mise én garde à Washington en soulignant que a les Etats- 
dans la composition du personnel dirigeant — sont également Dnis pourraient provoquer un incident qui ferait de ces manœuvres 
Inscrites à l’ordre du jour. Les débats, extrêmement animés, ont * e prélude & une intervention contre la Libye ». 


surtout révélé le profond désarroi de toutes les tendances du parti I 


Alors que les Etats-Unis poursuivent leurs efforts pour isoler 


qui paraissent incapables, dans l’état actuel, de proposer une le régime du colonel Kadhafi, la Maison Blanche a indiqué, vendredi, 
solution cohérente. J que le président Reagan a Vtntentton de demander au président 


De notre correspondant * YorktOVm ‘ 

Varsovie. — Le plénum du passe aux actes. Vers minuit. Au Caire, la police a procédé à l'arrestation de centaines, votre 
comité central, le quatrième M. Krzak et tes syndicalistes de mühers, de membres actifs de la confrérie des Frères musulmans 
dé S ideIlt oï™,* sroupe de tre- et & rargartimUm extrémiste Taflâr mal Hegru. indique-t-on dans 


Stloo .’VtSitiSre”™ °"“LJ!I2ÏÎ*“* «^‘^drrestaaons ocmeUe 

contre la direction, qui ne dirige discussions Couvriront bientôt eaec la réouverture des universités ce samedi. 
pas, et contre le gouvernement, entre les mineurs et les autorités 

qui ne gouverne pas. Tout le sur les moyens d'augmenter l’ex- ■ '■/« I I • I* 

— ode s'indigne de tout, ma is traction du charbon. Lentement f i flfff f lOTI f fit* fl P I flfinif 

; un seul des vingt ça-ateurs, les réalités de la crise économique L If fVjUlCI UUC UC If lf#vf f 

ors » ou « modérés », à avoir et du rapport de forces politiques _ . , . . 

s la parole au cours de la pre- imposent un vrai dialogue, pen- De notre envoyé spécial 


« durs » ou « modérés », à avoir et du rapport de forces politiques 
pris la parole au cours de la pre- imposent un vrai dialogue, pen- 
mière journée n’a défendu une dant que M Walesa, insolent de 
politique présentant quelque tranquillité, se trouve en France 


Pendant ce temps, les repré- 
sentants de Solidarité pouisui- 
va: mt. comme si de rien □'était, 
les négociations ouvertes la veille 


tranquillité, se trouve en France Tripoli. — Les dirigeants libyens calns, qu'ils soient ou non an pon- 
et que le plénum trépigne d'im- s’inquiètent du nombre croissant voir, m y volent la volonté de 
puissance. des déclarations hostiles au ré- créer dans 1e monde un climat 

BERNARD GUETTA. glme du colonel Kadhafi faites psychologique favorable au ren- 


temps, les repré- puissance. 

olidarité poursui- BERNARD GUETTA. 

si de rien n’éLaJt. rare ta mite page 13.) 


avait déjà obtenu le geL 


les augmentations de prix pré- I 
vues. Vendredi soir, la télévison I 


déclaration du porte-parole du 
gouvernement accusant Solida- 
rité de vouloir a instaurer une 
dictature totalitaire ». en dezxian- 


( litre la suite page 13.) i par les hommes d'Etat amêri- versement du chef de la révolu- 
tion libyenne» voire à son éllml- 

* — — nation physique. Tout en se 

^ défendant de s fonder sa poli- 

LA JOURNEE MONDIALE DE L ALIMENTATION 

* effet, son hostilité aux dirigeants 

de Tripoli. L'administration Rea- 
■ *mm m I gan a sérieusement durci sa poli- 

agi ei ia-Dos . irejæ'Fss ? ££& 

■ a r*r \ i irr t~r> ai i mesures qui font déjà sentir leurs 

par JACQUES G RA LL 


— — L'Incident du golfe de Syrte 

dictature totalitaire ». en deman- L'écran de télévision est on décrété journée mondiale de l'ail- au cours .duquel deux Sa khôl 
dant la- création d’un « conseil écran quand U s’agit de voir, de mentation, devrait favoriser une libyens ont' été abattue par la 
social pour ■l’éc o nomie » béné- loin, une famine, -un cataclysme autre approct- de cette faillite chasse américaine, (te Monde du 
flejank d*™ droit _ d'initiative comme une montée "d’adrénaline, àjôndlaie : la malnutrition per- 21 août) n’a été que la manlfes- 


fldank d*m droit ^d'initiative comme une montée d’adrénaline, fhôhdlaie : la malnutrition per- 21 août) n’a été que la manifes- 
i’émotlon nous saisit. La bouffée manente, moins spectaculaire que J* Df 123 spœtaralalre de la 

donc a catégoriquement » oette , Ttm la famine n’«Rt ihs une maladie détermination de la Maison Blan- 


proposition 

On croit un Instant que les 
négociations vont être rompues 


■ I de honte passe, aspirée par l'im- la famine, n'est pas t 

Instant que les I Puissance 4 faire quelque chose, mguerlssahie. 


t Lire la suite page 23.) 


che. Les compagnies pétrolières 
américaines opérant en Libye ont 
fini par céder aux pressions de 
l'administration : elles n 'achètent 
plus que 1e minimum de brut 
prévu par les accords avec Tri- 


M. Mitterrand aux États-Unis 


M. Mitterrand était attendu, ce samedi 
17 octobre, à lBh. 15 (heure locale), à la base 
militaire de Langley, en Virginie. D devait y 
être accueilli par le vice- président George Bush, 
qni donne un diner en son honnenr. Dimanche 
matin, le chef de l'Etat reçoit les responsables 
des associations franco - américaines du bicen- 
tenaire, visite le Musée de la victoire, puis se 


rend, en fin de matinée, à bord de la frégate compati ^qui amen t 

. De Grasse . ancrée à Yorktown et y reçoit 

à déjeuner M. Reagan. Dans l’après-midi, les citoyens américains, ont commencé 
deux chefs d’Etat ont on entretien en tête a a remplacer discrètement oes 


L’économie américaine en quête d’un chef d’orchestre 


19 octobre, i IS heures', de Langley pour Mexico, jgj— ffjJ L 

maintenue pour renouveler les 

uête d'un chef d’orchestre 

se rendre & La Valette (Malte), 


Le roi serai t-ü nu à Wash- nor PAUL FABRA le seneux avertissement [ à Rome 

ington aussi l Personne pourtant ***' donné par le marché qu’une ma- 

ne conteste sérieusement la capa- _ „ . nifestation parmi d'autres de la I (L i 

cité de M Reagan de surmonter baisse de wau Street ire -ira pas fin de la fameuse « lune de miel » | 
la crise de confiance au'il traverse, entame la cote dont le chef de entre an président nouvellement 
A l’origine : te scepticisme des l a Maison Blanche continue de élu et l'opinion, 
milieux économiques et flnan- jouir a* 113 profondeurs au Quand le nom du président 
clers à l'égard des vertus de son P*? 5 - comme on dit, une exprès- est lié à une certaine doctrine 
programme de réductions budgé- sion qui prend tout son sens dans économique f« Reaganomics s;. 1 
taires et de diminution des re- une nation -continent comme tes que celle-ci se présente comme 
certes fiscales attendues. Les son- Etats- unis. une réponse globale au défi lance 

dages semblent le prouver La Mais on aurait tort de ne voir par l’inflation et le risque d’une 

nouvelle récession, comme une 

1 ■sorte de New Deal à l’envers 

oropre à corriger les excès dans 


me ou à Londres. 

PAULBALTA. 
(Lire la suite page 3J 


Humour et tragédie 


leanne Champion 

La passion selon 
Martial Montaurian 


la mort 



GRASSET 


■esquels étalent tombés les héri- 
tiers de Roosevelt, U importe de 
répondre à deux questions lmpor- 


AV JOUR LE JOUR 


La balance 
au rouge 

Réaliser le « carré ma- 
gique -, c’est-à-dire simulta- 
nément accroître fa produc- 
tion, développer remploi, tenir 
les prix et assurer P équilibre 
extérieur, est. sans conteste, 
beaucoup plus ardu que domi- 
ner le feu du cube hongrois. 
« L’exercice de trapèze de- 
vient plus difficile. Il doit donc 
être plus minutieux -, a dé- 
claré pour sa part M. Michel 
Jobart, en commentant les 
mauvais résultats du com- 
merce extérieur en sep- 
tembre. 

Le déficit s'eat très forte- 
ment creusé le mois dernier, 
ce qui fraduff une sensible 
poussée des achats à r étran- 
ger liée, semble-t-il, à une 
certaine reprise de la consom- 
mation. Tout accroissement de 
celle-ci enf reine, on te sait, 
une augmentation substantiel- 
lement plus élevée des impor- 
tations alors même que les 
exportations ont tendance à 
fléchir, les Industriels se 
tournent davantage vers le 
marché Intérieur. Ainsi les 
achats à Tétrangei se sont-ils 
accrus en septembre à un 
taux deux fois plus élevé que 
celui enregistré durant le 
même mois de 1980. tandis 
que les ventes ont diminué. 

Signe d’une détérioration 
qui va s'aggraver. Comme 
dans le domaine des finances 
publiques, un certain dêra- 
j page est possible . mais il 
faut pouvoir en garder le 
contrôle. La conduite sur 
glace est un art délicat. 

Le résultat d'un mois ne 
fait certes pas r hiver, mais 
Il peut annoncer des 
échéances difficiles. Le bilan 
do commerce donne la me- 
sure, en tout cas. de la compé- 
titivité de T économie française, 
qui est loin de n'avoir qu'une 
composante monétaire L'ajus- 
tement en baisse du franc ne 
doit pas, à cet égard, servir 
d'alibi. La présence sur les 
-marchés étrangers dépend 
surtout de la capacité de 
réponse à la demande mon- 
diale, de la qualité des pro- 
duits et des services après- 
vente, du respect des délais 
de livraison, de Hnnovation.- 

Trapézistes aujourd'hui, fu- 
nambules naguère, les gens 
de pouvoir devraient, en tout 
cas, avoir ta vigilance de ceux 
du voyage. 

(Lire page 23.) 


Mostie Dayan n’aura aur- 
vécu que dix jours à son 
ancien ennemi, le président 
Sadate. Le héros de la guerre 
de six jours avait livré vail- 
lamment, mais vainement, la 
plus longue bataille de sa vie, 
contre le cancer. Etrange 
coïncidence pour ces deux 
destins parallèles qui avaient 


DESTINS 

fini par se rejoindre à Camp 
David. 

ns S'étaient fait la guerre, 
puis la paix, fis quittent 
ensemble le champ de bataille 
comme et, l'un disparu, r autre, 
mission accomplie, n'avait 
phts de victoires ù espérer. 



Dimanche 18 octobre 

PRIX DU CONSEIL 
DE PARIS 

(Groupe U) 

PRIX DE CONDÉ 

(Groupe lll) 

PRIX DU PETIT COUVERT 

(Groupe lll) 

Location des places de tribune 
Tél. 266.9Z02 Sauf le samedi 

RESTAURANT 
PANORAMIQUE 
tél. 506.55.77 


LE DEBAT SUR LA VIE ASSOCIATIVE 


Service public 
ou convivialité 


M. André Henry, ministre du temps 
libre, inaugurant è Nice, le 16 octo- 
bre. le troisième Festival Internatio- 
nal de l'enfance et de la Jeunesse, 
a annoncé qu’il soumettrait prochai- 
nement 'au gouvernement un projet 
de loi créant pour les associations 
un statut nouveau, le statut d’utilité 
sociale Ce statut sera ■ Plus large 
et Ira plus loin - que le statut d’uti- 
lité publique, dont bénéficient actuel- 
lement en Francs mille huit cents 
des trois cent cinquante mille asso- 
ciations déclarées, a précisé M. Henry. 
Il vise à ■ redéfinir les rapporta 
entre TEtat s? les associations Min 
de permettre, notamment S cell&s-cl, 
de ne plue dépendre, comme trop 
souvent aujourd’hui, de subventions 
de TEtat ou des collectivités locales ». 


Le monde des associations est 
aujourd’hui en effervescence Un 
groupe de travail interministériel doit 
en effet livrer. A ta fin du mois d'oo- 
tobre, ses conclusions préparatoires 
au projet de loi sur la - promotion 
de la vie associative » [le Monda 
du 83 septembre). Si les associa- 
tions espèrent beaucoup du nouveau 
pouvoir — dont elles se sentem sou- 
vent proches. - elles sont divisées 
sur certaines solutions envisagées, 
notamment le financement et le 
contrôle par les collectivités publi- 
ques. En fait, ce qui est en cause 
c’est l’indépendance des associa- 
tions et leurs rapports avec le 
pouvoir. 

YVES AGNÈS. 

fLire la suite nacre 16J 









PROCHE-ORIENT 


LA MORT DE MOSHE DA Y AN 


Hosoîtallsé tard R»th» la naît de fendis à la caveau r ami liai du cimetière dn kibboutz de minis tre des relations extérieures, a salué, au 
ta de troubles respiratoires et cardiaques, NahaJaJ, dans la vallée de Jezréei à 18 kilo- nom du gouvernement f ra nçais, «la mémoire 
-- ■ — __3_L — — ai i d’un homme qui s'est distingué pendant la 


ministre des relations extérieures, a saloé, an l'éloge de «lui - qui croyait en la pnssibBltC 

nom du gouvernement français, «la mémoire d’une coexistence pac{f - L ^ gg r ^°* :rB 

d’un homme qui s’est distingué pendant la peuple palestinien ». Ra. Elias Ermj. maire 

guerre parmi les alliés et d'un dirigeant israé- modéré palestinien de Bethléem, a affirme que 


M. Moshe Dayan, ancien ministre israélien de mètres à l'ouest de Nazareth. d’on homme qui s est distingué pendant la peuple paiesumen »■ 

b défense etd^ affaires étrangères, ost mort, La disparition do l'ancien vainquent de la pierre parmi les alliés et dtm dingeantisraé- ”“J ( ^gÿ“ a ïî 8 w?l?D»^'c^SSt Se 

le vendredi 16 octobre, en Un de soirée. guerre de sis loure a suscité de nombreuses ben qui a toajonrs su prendre ses responsa- J» . d Jï*f2î? M fâcS^buSr et™ 

M. Menabem Begfn a aussitôt ordonné réactions dans le monde. Le président Reagan bilites». grande dans 

SiSTCÆ iSÏ RârssffRM. 

à 1 «Smné Homme de guerre victorieux et politicien anticonformiste 

DES FDNÉRAIIL ES L'une des personnalités les plus possède d'ailleurs une pièce rare, don ' vole ouvert» à la politique d» main- territoires occupés, soulignant olal- aalwn et te début * * J* 

ei.pia&imh célèbres du monde d'après un son- du général Dayan : un ossuaire antique tien du statu quo menée par Israël rement que tout nouveau point habité paix avec Egypte. Ln^njra. Dayaq. 

NATIONALES dage américain, vainqueur de la du quatrième millénaire avant notre dans les territoires occupés sans par ses concitoyens dans ces tem- «avec son e*-beau-mare te générai 

(De notre correspondent.) campagne de Suaz (1956) .si de la ère. qu'il y ail d'annexion formelle. C'est terras ne serait jamais abandonné. Welzmann. loue le rôra de-modéré» 

, T auerre de sbc tours (1907) Moshe ... _. . Drf , omRn , dans cette optique qu’il demandera Cette politique d'annexion « -ram- et contribua efficacement à ta ooncft». 

iw2a3S M ‘rk!ïim I îl^f 8 choc DayHn fut, derrière re ’Senda de que soit accéléré l'ètabllMemem do pente . es! violemment attaquée par sien de raçconl de POh me 

SL.Vta.A.w- SSSÏ.ÎCJÜM nmjveauîl villages Israéliens dans Ibs re. sd»^ SfOLSi TimSSSi 

rtsssss ssrÆi’sïïss; r.rr'rirc:s ...... . .. rrârsr.££3L 


greur lm pressi onnan te. Dès 


les milieux politiques. 

Jusqu'au bout, Moshe Dayan a 
tenu à poursuivre ses activités, il 


& donner de nombreuses confé- 
rences en Israël comme à l'étran- 
ger. et à répondre à de multiples 


demandes d'interviews, puisque 
l’an n’avait jamais cessé de sol- 
liciter son opinion sur le moindre 


talion d'expert en politique natio- I 
TitLb» et internationale, disant que. 


pouvait lui faire « concurrence ». 
Pourtant, l'ancien ministre ne se 
faisait au cun e illusion sur la na- 
ture et la gravité de son mal H 
a raconté avec une particulière 
lucidité dans son dernier livre (1) 
comment il avait découvert la 
signification du mot < cancer » 
peu avant une première Interven- 
tion chirurgicale, en février 1978. 

Ceux qui ont assisté, en octobre 
de la même année, a la confé- 
rence de presse qull avait donnée 
pour expliquer les raisons de sa 
démission du gouvernement Begln 
ne sont pas près d’oublier Téton- 


L’une des personnalités les plus 
célèbres du monde d'après un son- 
dage américain, vainqueur de la 
campagne de Suaz (1956) .et de la' 
guerre de bîx jours (1907), Moshe 
Dayan fut, derrière sa légende de 
baroudeur, un homme d'Btet prag- 
matique. sinon « sans principes -, 
comme l’affirment ses adversaires. 
C'est lu! qui donna au gouvamamenf 
ultra-nationaliste de M. Bégin sa cré- 
dibilité Internationale lorsqu’ D quitta 
brusquement, à la suite de la consul- 
tation législative de mal 1977, les 
rangs du Front travailliste, le Maa- 
rgkh. pour assumer, jusqu'à sa 


moments de loisir, n se souciait 
surtout d'enrichir une collection d'ar- 
chéologue amateur, comportant des 
pfôcè® rares, provenant de fouilles 
personnelles pratiquées dans des 
conditions contestées, qui lui auraient 
permis de faire fortune. Le Louvre 


possède d'ailleurs une pièce rare, don 
du général Dayan : un ossuaire antique 
du quatrième millénaire avant notre 
ère. 

Une vie privée agitée et largement 
commentée entraîna, en 1972, son 
divorce avec sa femme Ruth, dont H 
avait trois enfants. L’un d’eux, Yaêt, 
est l‘ auteur de plusieurs romans. 
Assef, auleur et metteur en scène, 
n‘a jamais caché des opinions anti- 
annexionnistes diamétralement oppo- 
sées à celles de son père. 

Son style direct quelque peu arro- 
gant ses réparties vives et son dé- 
vouement à te cause d’Israél ont 
fait de Moshe Dayan un des repré- 
sentants les plus authentiques des 
«sabras • Israéliens. Né en ISIS au 
bord du lac de Tibériade, dans le 
kîbbout* de DègBnia, Il a vécu son 
enfance et son adolescence dans le 
mochav de Nahalal. que ses parents 
avalent fondé avec d’autres pion- 
niers. Il n’alla pas au-delà de 
l'école d'agriculture, et ce n’est qu'en 
1950, à l'âge de trente-cinq ans, 
qu’il put fréquenter épisodiquement 
les cours des universités de Jérusa- 
lem et de Tel-Aviv. 


Un stratège ai 


savait distiller à tout propos était 
une des qualités de ce personnage 
déroutant et troublant. Elle" obli- 
geait ses nombreux ennemis à 
reconnaître qu'il n*y avait guère 
d'hommes aussi < /oscillants » qna 


soulignaient cet « intérêt s que 
Moshe Dayan suscitait, en dépit 
de r* incompréhension » que pou- 


M, Shimon Pérès : 
l'un de nos grands hommes 

H semble que peu de gens en 
Israël contesteront l’opinion de 
M- Shimon Pérès, ami personnel 
et président du parti travailliste, 
auquel Moshe Dayan a longtemps 
appartenu avant de rejoindre 
1’* adversaire », M. Begln, après 
la victoire de celui-ci aux élec- 
tions de 1977 : «Dayan était 
Tun des grands hommes d'Israël, 


était un combattant exemplaire 
et un penseur original. » M. TgaSi 
Horowitz, ancien ministre et dé- 
puté dn parti Tetem, fondé par 
Moshe Dayan avant les élections 
de juin, a ajouté : « C’est une 
perte terrible car R a toujours 
symbolisé en Israël le courage et 
r intelligence. » 

D’antres membres du Parlement 
ont fait observer que hormis 
m: Begln, D n’y avait plus dans 
]a pays de dirigeant capable 
d’avoir la * notoriété s de l'an- 
cien ministre. Les commentaires 
étaient encore rares oe samedi 


bres du gouvernement et nombre 
de personnalités devaient s'abs- 
tenir de les faire connaître. 
M. Begln a toutefois fait savoir 
que Moshe Dayan aurait des fu- 
nérailles nationales. 

Quelques mois avant sa mort, 
la défaite électorale du parti 
Telem avait mis un terme aux 
ambitions que Moshe Dayan 
nourrissait pour un * nouveau.» 


En effet, dès sa prime jeunesse, 
il est attiré par la carrière militaire. 
A, quatorze arts, K milite déjà dans 
les rangs de la Hagana. l’armée 
clandestine de la communauté juive 
en Palestine. Lors dea émeutes 
arabes contre les Anglais et les juifs 
(1939*1939), P fart la connaissance 
du capitaine britannique Orde VA ri-' 
g ata. qui combattait dans les rangs 
de la ■ Hagana, et devient son dis- 
ciple, adoptant ses conceptions mili- 
taires. surtout en ce qui concerne 
les assauts nocturnes. Arrêté par les 
forces britanniques en 1839, il est 
condamné à dix ans de travaux 
forcés et interné A la prison de 
Saint-Jean-d'Acre. Llbrér en 1941 
par les Alliés, qui se cherchent des 
appuis, Dayan met sur pied une 
compagnie juive qui, sous l’uni- 
forme anglais, passe te frontière 
libanaise sans attendre l’arrivée des 
forces britanniques- Blessé dans un 
combat contre Tes forces de Vichy, 
ir perd l'œil gauche et ports, non 
sans coquetterie, le célébré bandeau 
noir qui devait participer 6 sa légende. 

Moche Dayan se voft attribuer des 
fonctions importantes dés la création 
de f’eat cTteraël en T948. n est A 
la tète des troupes Israéliennes lors 
des combats contre les Syriens à 
Degaaya, participe aux opérations sur 
le front égyptien, puis sur le front 
jordanien tore de te conquête de 
Lydda et de Ramlèh. Commandant du ‘ 
secteur de Jérusalem avec te grade 
de neutenant-colonel. délégué dé l'ar- 
mée israélienne fora des pourparlers 
de Rhodes précédant l’armistice 
Israélo-jordanien an 1949, puis res- 
ponsable des dôfégatfons militaires 
aux comités mixtes d'armistice avec 
les pays limitrophes, n prend en 
1950 1e commandement du Sud israé- 
lien. avec grade de général de divi- 


sion. Un an plus tard, D est nommé 
responsable de la région Nord. Par- 
ticuliérement apprécié par Ben Gou- 
rion. ‘alors président du conseil et 
ministre de la défense. H devient en 
1953, le quatrième commandant en 
chef dé tsahai, poste qu’Q occupai 
jusqu’en 1958. Stratège né. c'est à 
ce poste qu'il élabore sa politique 
de « représailles massives • contre 
les pays arabes. 

En octobre-novembre 1956, lora dé te 
campagne du Slnaï. on te retrouve à 
la' tète du Tsahal (l'armée israélienne), 
après avoir participé aux pourparlers 
secrets de Sèvres, au cours des- 
quels fut décidée et préparée l’expé- 
dition de Suez, suivant un processus 
suggéré par lui-même : entrée des 
torroa israéliennes dans te Sinaï. 
suivie de l'intervention des forces 
franco-britanniques. 

Après la campagne de Suez, aban- 
donnant l'uniforme, Moshe Dayan 
fait son entrée dans la vie politique 
en se faisant éUre à te Knesset, où 
n siège désormais sur tes bancs du 
Mepaï, le parti social-démocrate au 
pouvoir, avant d'entrer au gouver- 
nement en 1959 comme ministre de 
l'agriculture. Resté fidèle à Ben Gou- 
rion, Moshe Dayan suivra son « maî- 
tre & penser - en 1964, quand l'ex- 
p ram ter ministre se «épars du M*paî 
pour former le Rafl H ne fera se 
rentrée dans l’équipa dirigeante qu'en 
juin 1367, à le veille de (a guerre 
de six jours, comme ministre de 
la défense au sein du gouvernement 
d’union nationale présidé par M. Esh- 
krf. Auréolé par te victoire, le géné- 
ral Dayan est désormais, pour 
('nomma de te rue, un personnage 
providentiel, dont tes conceptions 
annexionnistes feront toi. En 1906, 
i- regagnera, avec les dissidents du 


vole ouvert» à la politique d» main- territoires occupés, soulignant olal- 
tfen du statu quo menée par Israël rament que tout nouveau point habité 
dans iss territoires occupés sans par ses concitoyens dans ces terri- 
qu'il y ait d'annexion formelle. C'est terras ne serait jamais abandonné, 
dans cette optique qu’il demandera Cette politique d’annexion « raxn- 
que soir accéléré rétablissement de pan te « est violemment attaquée par 
nouveaux vinages Israéliens dans Ibs ses adversaires. 

€ Le temps travaille pour Israël > 

Après le conquête et l’implanta- longtemps qu'il te désirera -, et sou- 
tien, la • normalisation » au sein des tenant que « «s arabes n’ont pas 
territoires occupés devient la trot- d’option militaire ». Il exclut caté- 
slème volet de la politique du pre- gortquement toute éventualité d'une 
ml»r militaire Israélien. Cette norma- attaque arabe qui pourrait mettre 
lisation doit se faire sous l’égide en cause te Pax Israélien dans te 
d’une armés dotée d*una totale région. Il affirme, dans une interview 
liberté d'action et qui n’bésllera pas à l'hebdomadaire américain Time, 
A recourir aux « châtiments eolleo- en juillet 1873. trois mois avant te 
tifs » pour assurer la « coexistence * début de la guerre, que - dans la 
entre les populations, aie n’exclut prochaine décennie nous verrons les 
pas. toutefois, des mesures — notant- frontières, se maintenir sur tes 
ment la politique des « ponts ouverts • lignes actuelles et 8 rfy aura pas 
avec la Jordanie — pour faciliter te de confrontation majeure -. En sep- 
vie quotidienne des habitants des tentera, Il déclare : « Je rf entrevois 
territoires occupés. Le général Dayan pas ans reprise de la guerre, nous 
entend faire conserver aux Palesti- noua sommas finalement habitués 
ntens leur nationalité jordanienne, à combattre une fols loue les dix 
les doter de droits civils, mais leur ans pendant six tours. Ce qtd 
récuse tous droits politiques et. sur- compte, c’est ce que nous taisons 
tout celui de s’autodéterminer, ce dans les territoires occupés Le 
qui reviendrait affirme-Hl. à « pré- Jour du Klppour 73. quelques heures 
cher la destruction d’Israël ». seulement avant l'ouverture des hosti- 

lités par l’Egypte et la Syrie, le 

Persuadé que «le temps travailla général Dayan s’oppose à ta moblll- 
pour Israël «, et qu7( « maintiendra sstion générale de tous les effectifs 
le statu quo dans le région suas! de l’armée Israélienne. 


Un prestige déclinant 


La guerre fut pour tuf un choc 
énorme et a marqué le début du 
déclin de son prestfge. Au coure des 
opérations. Il s'est - effondré « mo- 
ralement à plusieurs reprises et n'a 
pas. en définitive, joué un rôle impor- 
tant comme cela avait été le cas 
en 1956 et 1967. Terni pour respon- 
sable. par une grande partie de la 
population, pour des - négligences - 
(« mehdallm -) qui ont permis aux 
Arabes de surprendre israôï, n pro- 
pose sa démission au premier mi- 
nistre, Mme Meîr, qui refuse de 
l’accepter. 

Le rapport intérimaire (avril 1974) 
de la commission d'enquête, prési- 
dée par le juge AgransL évite de 
condamner tes dirigeants politiques, 
se bornant à rejeter te responsabi- 
lité sur Iss seuls chefs min tairas. 
Cependant 1a tempête soulevée par 
cette décision emportera le gouver- 
nement de Mme MeT r. 


■ Le général Dayan perd son porte- 
feuille ministériel, mais conserve 
ses opinions intransigeantes- Il s'op- 
pose vigoureusement à te signature, 
en septembre 1975, de l’accord inté- 
rimaire avec l'Egypte, signé par son 
rival, le premier ministre Rabin. 
Après te défaite électorale du parti 
travailliste, H crée te surprise en 
acceptant le poste des affaires 
étrangères dans te gouvernement de 
M. Begln. partisan du - Grand 
Jsraôi ». « Je sentais, affirma-t-il, 
que ta période de cette législature 
serait pleine (factions dans le 
domaine de nos relations avec tes 
Arabes, et je ne voulais pas me 
contenter d’arroser mon petit jar- 


Quelques mole plus tard, un évé- 
nement bouleverse Téchiquler poli- 
tique eu Proche-Orient avec te 
voyage du président Sadate A Jéru- 


salem et te début do processus de 
paix avec l'Egypte. Le généra: Dayan. 
. avec «on exs-beau-frère te général 
Welzmann, joue te rôle de - modéré» 
et contribue efficacement à te ooncto- 
ston de raccord de paix avec 
/‘Egypte. Pourtant tes négociations 
sur l'autonomie de te Cisjordanie et 
de Gaza, dom tes modalités souhai- 
tées par te gouvernement provoquant 
chez lui des réserves, sort menées 
par te ministre de Hmérieui et de 
le police, et non pas par 1a ministre 
dee affaires étrangères. Dayan cons- 
tate Cmpasse, lance quelques bal- 
lons d’essai ôt multiplie des démar- 
ches concernant une éventuelle par- 
ticipation de t’OJ-P. dans tes futures 
négociations sur l’autonomie Dans 
ce gouvernement ultra-nationaliste, 
le « faucon - Dayan Joue te rfite de 
« colombe », une • cotombe ■ de 
plus en plus gênée par la rigidité de 
te politique de Jérusalem A r égard 
dee Palestiniens. En octobre 1979, 
constatant qu'on ne lui laissait plue 
s'occuper que des - cocktails et des 
cérémonies -, D abandonne son poste 
de chet.de te diplomatie, ce qui fera 
dira à r éditorialiste du libéral Haa- 
retz : * U Bégin conduit désormais 
le char de l’Etal avec un esstoo 
brisé. » 

Le revers dn 30 jrin 

Atteint, d’un cancer, B subit une 
première opération mais ne renonoe 
pas pour autant A toute action poé- 
tique. Critiquant vivement te pre- 
mier ministre. H se prononce pour 
dee élections anticipées. Une se- 
conde intervention chirurgicale, en 
août '.1980, lui dorme . l'Impression 
qu’U dispose d'un certain répit En 
novembre. Il vote la motion de- cen- 
sure de l'opposition. Avec te parti 
Telem. 9 essaie ensuite de récupé- 
rer l'électorat déçu par le Likoud 
et peu tenté par les bavaHUstes. 
Le revers subi A la consultation du 
30 juin r avait vivement, affecté. 

Il y a un an, Moshe Dayan avait 
tenu h superviser te tournage d’un 
film consacré & sa vie et à Sa 
carrière. « Je ne voudrais pas laisser 
aux autres te soin de dire ‘qui 
rémis .. déclara-t-il store. 

Quoi quU m. U n’itBlt guère en 
masur e de modifier l'Image d'un des- 
tin devenu légende. Celui d’un grand 
capitaine qui fut aussi un politicien 
anticonformiste et bouleversé. 


: Condamné à la belligérance j 


Moshe Dayan sera remplacé à 
la Knesset; par le troisième can- 
didat figurant but la liste dn 


Telem sax élections, M. ygasi 
Horowitz, loi aussi ancien minis- 
tre démissionnaire du premier 
gouvernement Begln. Cette pro- 


motion (Ton «faucon», qui, sur 
bien des points, avait des diver- 
gences avec Moshe Dayan, pour- 


rait avoir pour conséquence un. 
changement d'orientation du 
Telem. Celui-ci pourrait, dit-on 
dans lès milieux parlementaires, - 
rejoindre dans quelque temps la 
coalition gouvernementale, qui. ! 
jusqu’à présent, ne disposait que 
d'une très faible majorité, et ainsi • 
renforcer le pouvoir de M. Bégin. 

FRANCIS CORNU- | 

(1) Uoab» Dayan, Poix don» le j 


En sa qualité de ministre de (a 
défanse, il applique une politique 
qui lui vaut le sobriquet de « roi 
des territoires occupés». Disciple 
fidèle de Ben Gourion, Dayan a 
représenté, surtout jusqu'à (s guerre 
d'octobre 1973, la tendance dure 
et intransigeants à l’égard des pays 
arabes. Sa politique est cependant 
pragmatique, et K est convaincu que 
le cortlll Israélo-arabe s’enracine 
dans l'hostilité profonde d’un peuple 
spolié de sa terre au bénéfice d'un 
autre. En 1956, il déclarera avec 
franchise, lors d’un discoure pro- 
noncé sur la tombe d’un Jeune sol- 
dat tué dans le kibboutz de Nahal- 
Oz, prés de Gaza : « N’accuaona 
pas ceux qui ont tué ce garçon et 
ne nous plaignons pas de leur haine.’ 
Cala tait huit ans qu’lia ri van r dans 
dea camps de réfugiés A Gaza. 
tandis que nota ici, sous leurs yeux, 
nous sommes en train de nous 
approprier les terres et les rlttages 
dans lesquels Ils vivaient, eux et 
leurs ancêtres. - En 1967. après 
(a guerre de etx Jour», U repren- 
dra ce thème : « Nous sommes 
venus dans , un pays habité et nous 
y construisons un Etat fuit Las 
Arabes rf acceptent pas notre entre- 
prise, flous sommas condamnés A 
un état de beUIgéranGe perpétuelle. 
Noua sommes un corps étranger 


Depuis la guerre de six jours, sa 
préoccupation principale reste de 
préserver et de conserver tes nouvelles 
frontières de l'Etal hébreu, A plu- 
sieurs reprises, il annonce clairement 
qu'il préfère « Charm-EI-Cheikh s ans 
fa paix, à te paix sans Cherm-Eb 
Chelkft ». Lorsque ses adversaires 
lui reprochent, après l'accord de paix 
avec l'Egypte, d’avoir approuvé 
l’abandon de cette position straté- 
gique tant vantée, D répond : » En 
effet, foi changé tf opinion. Il n’y a 
que /es ânes qui ne changent pas 
d'avis.- - 

Un réglement du conflit avec les . 
pays arabes serait, salon lui. pos- 
sible, si Israël consentait à se retirer 
sur ses frontières d’avant (a guerre. 
Or, la paix ô laquelle aspira le géné- 
ral passe par « une nouvelle carte 
et de nouvelles relations m. Tel est 
{Tailteure te titre de l’ouvrage qu’il 
fit paraître en hébreu, en 1969. Pro- 
fondément persuadé que fltostiitté 
des Arabes envers Israël ne peut les 
amener à consentir des changements 
substantiels dans ces daux domaines 
à la fols. Il opta pour des accords 
« transitoires -, surtout avec r Egypte, 
permettant d’écarter la possibilité 
d'un nouveau conflit et laissant la 


UNE ŒUVRE 
DE RICHARD WAGNER 
INTERPRÉTÉE 

POUR U PREMIÈRE FOIS 
EN ISRAËL 

One œuvra de Richard Wag- 
ner « été louée pour la première 
fols le Jeudi 15 octobre en IsraSL 
Cette « première s. qol a en tien 
à Tel-Aviv et met rtn air boy- 
cottage officiel de ta musique 
(Ton des compositeurs favoris 
d'Adolf Hitler, a été violemment 
contestée. Déjà, la vefUe, l'or- 
chestre, submergé par les pro- 
testatloos et les buées dv publie, 
avait dfi renoncer i Interpréta 


En dépit des déclarations de 
nombreux survivants des campe 
de concentration, rappelant no- 

prisonniers étaient contraints de 
Jouer Wagner poux plaire aux 
nazis. Zut) lu SSebta, comme le 
cbel d*Drchestre Daniel Blnya- 
mtrri, ont «rtfmé qn'O était 
Impossible d’ignorer pins long' 
temps sue musique ■ qol fait 
partie de la culture d’n ne époque 
donnée ». Znbln Mebta, après 
avoir, an nom de la démocratie; 
invité les auditeurs hostiles à 
quitter la salle, a donc condnlt 
Jusqu’en bout le morceau pro- 
posé à la Un dhra concert «jô 
ont été données d'antres mânes. 

Rappelons qne les œuvres de 
Richard Strauss font l'objet en 
IgnBI des mêmes interdits et- 
que le chef d’orchestre Herbert 
von Karajan, accusé d'avoir col- 
laboré avec le . rtjüms nazi, n'a 
Jamais été invité a ans ce pays. 


graphe consacré aux «disparus» 
a. été plus laborieuse. Selon tes 
■ mères de la place de Mal» et 


AMERIQUES 

Argentine 

Toutes les organisations de défense des droits de rbonme 
lancent un appel pressant ani autorités 

Correspondance 

Buenos- Aires. — Plus de trois cepüon. La rédaction du para- 
mille personnes ont répondu. Jeadi graphe consacré aux «disparus» 
15 octobre, k l’appel lancé par tes a été plus laborieuse. Selon tes 
sept organisations de défense les ■ mères de la place de Mal» et 
droits de l’homme qui Invitaient tes parents de détenus et de « lis- 
tes Argentins k se réunir sur la paras » pour raisons politiques, U 
Place de Mal, à Buenos-Aires. fallait exiger des autorités qne les 
ZI s’agissait de présenter on disparus « réapparaissent 
document adressé au président vivants ». Puisqu'ils ont été enle- 
Viola loi de mandan t de faire vés æn vie et sans armes A leur 
cesser les violations des droits de domicile, dans la me ou sur leur 
l’homme et de rétablir Immédiat lieu, de traoaû, par des inditridus 
tement l'état de droit. Parmi les se présentant comme des mem- 
personnalltés présentes figuraient bres des farces de sécurité». BV* 
fil Ferez EsquiveL prix Nobel de sont morts, «c'est qu'fis ont été 
la paix 1980. et, fait notable, deux assassinés par ces mêmes forces - 
évêques :NN. S& Jahne de Ne- de sécurité, lesquelles doivent être 
vares, évêque de Neuqoen, et condamnées en conséquence * . 
Joree NovaK, évêque de Omîmes, -Tout en Jugeant ces exigences 
localité de la banlieue Industrielle aléoirimes». les autres organisa- 
de Buenos-Aires. tlons estiment qu'elles manquent 

A l’issue du rassemblement, des de réalisme. D’une part, affir- 
cen te lBftB de personnes ont des- ment leurs responsables" fl est à 
près 8111 qae beaucoup de 
de* Justice et VbertèJ ». Plusieurs « déparas » so.._ morts. . D'autre. 
“Siresd? manifestants ont été part, fl- convient d'adopter une 


tes parents de détenus et de « rils- 


dlsparus « réapparaissent 


vés *en trie et sans armes A leur 
domicile, d ans la rue ou sur leur 
lieu de travail, par des tndtvfdus 
se présentant comme des meus- 


■Tout en Jugeant ces exigences 
« léol*tmes ». tes ai. -res organisa- 
tions estiment quelles manquent 


de réalisme. D’une part, affir- 
ment leurs responsables, & est à 
peu près sûr que beaucoup de 
«déparas* so... morts. ..D'autre. 


le coup d’Etat du 24 mars 1976 

S i toutes les institutions qui îut- 
t pour te respect des droits de 
l’homme appelaient, dans an 
communiqué commun, la popula- 
tion à soutenir massivement leur 
action. Mais la mise au point 
définitive du texte remis au 
général Viola a exigé plusieurs 
heures de discussion. L’unanimité 
s’est faite rspl d-e m en t dout 
demander la levée de l’état de 
stëge,- la liberté immédiate dee 

zxmoées par des Juridictions <fêx- 


jour sur les cas de « disparitions. - 
H est ( te rne demandé aux forces 
années de donner des aexpticar 
tiens fondées -sur la situation des . 


tB3 r Les «mères» ont tout de 
mê e obtenu que te msggffiMB- 
ment ait Heu os jeudi, sur la 
place de Mal, là où, depuis plus 
de quatre ans. elles . manifestent 
en tàlence pmdanfi deux heures. 
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PROCHE-ORIENT 


Moscou dccnse Washington 
de préparer une intervention contre la Libye 

(Suite de la première page.) visite ne préludait pas & l’octroi dans lesquelles le Taesili et la 
Les Libven* baa f a k ** Hotte russe en Médi- région de D Janet sont situés en 

eS te 1 ?^de d te Prta? S^’ i i^ 1,6 m6ne - 16 p>cte économl “- Sïïëï «^-aïoîr pï 

aasa« , ^*aü. , a fei'Æ □ 

Sï?, 1 i c f ns î dé ?Ê 1 t" mai accneilll à Washington dans Kadhafi et Hassan n et contint» 

^ “e*™ O* ü «t désuni à isoler d'ailleurs a sTnterroear soi les 
^Pdttsteur je Soudan, a soutenir ^opposition véritables intentions du dirigeant 
iî , P |SÎSS'°" V 1> ? eml 15'î 'S? 1 ««““«H» contre le président Ubyen. SttaSSSnt après la ta- 
S £ , 1 J?&5 00 - Janls/Jonr est tombée Syaad Barre, qui a troqué l'aide ÏSTÆZtovSTMiS 


la mesure où il est destiné k isoler 


Syaad Barre, qui a troqué l’aide 


pleins à ras bord. La consomma- 
tion intérieure étant de l’ordre 
de 200 000 barils, le manque à 
gagner est substantiel, 

A la fin de l’année dernière et 
au début de cette année, les diri- 
geante de plusieurs pays euro- 
péens étaient prêts à recevoir le 
colonel Kadhafi, à la suite des 
démarches effectuées par ses 


soviétique contre celle des Etats- 
Unis. et k tenter de réduire l’In- 
fluence de Ryad sur le Yémen 


région de D Janet sont situés en 
territoire llbyien. Elle n’a pas 
apprécié, non plus de n’avolr pas 
été informée du rapprocherr ; 
en juin dernier entre le colonel 
Kadhafi et Hassan Et et continue 
d'ailleurs k s'interroger sur tes 
véritables intentions du dirigeant 
libyen, notamment après la der- 
nière attaque du Front PoUsario 
contre Guelta -Zemmour qui, selon 


TOUT EN DEMEURANT A LA TETE DU PARTI UNIQUE 

le général Ne Win va abandonner ses fonctions de chef de l’État 


Unis, et & tenter de réduire l’in- certaines sources diplomatiques. 


du Nord. La conclusion de cet 

accord aurait coûté quelque . # _ . . ■ j n ■ 

850 millions de dollars à Tripoli L3 réfCIVG POTSttlSflfG Ofi PcUÏS 
et de nombreux Libyens s'inter- p_ rm 7o r ik., a 

ÏW“t .“T le blSHbndé d’une d S5?l * 


Enfin, l’octroi d’un crédit de 


vemement américain comme i 


émissaires et malgré les pressions provocation derrière laquelle il 
américaines : la visite du chef de voit la main de Moscou. Les Etats- 
la révolution libyenne était pro- Unis établissent d'ailleurs un 
metteuse de gros contrats puisque parallèle entre cette « interven- 
ue plan quinquennal 1981-1985 tion » dans leur zone d'influence 
prévoirait des investissements et celle des troupes cubaines 
oscillant entre 90 et 100 milliards volant au secours de l’Angola, 
de dollars. Officiellement, ces Nombre de diplomates se deman- 
chiffres n'ont pas été révisés à dent d’ailleurs si le colonel 
la baisse, mais déjà la Libye a Kadhafi ne risque pas de faire 
réduit les importations de biens, les frais d’un éventuel marchan- 


de consommation qui ne sont pas 
absolument indispensables, comme 
les petits appareils ménagers. 


pas dage entre les Etats-Unis et 
une l’Union soviétique au cas où cette 
dernière serait obligée de choisir 
1res entre le dirigeant libyen et Ml Fi- 
iya del Castro. 

s») Face à cette situation difficile. 


déployer des efforts pour amélio- 
rer ses rapports avec Paris. Les 
réparations cte l’ambassade de 
France, mise à sac en février 1980. 
ont été entamées le 15 Juin der- 
nier et. selon l’ambassadeur, 
M_ Malo, elles se poursuivent nor- 
malement et devraient se termi- 
ner, comme prévu par les experts, 
au bout de dix-huit mois, c'est-à- 
dire en février ou mars 1983. La 
France, de son côté, a repris les 
livraisons d’armes bloquées par 
M. Giscard d’Estaing, et surtout 
celles des pièces détachées qui 
commençaient à faire cruellement 
défaut & Tripoli pour ses avions. 
Sur le plan politique, toutefois, 


le long des routes, des Isoloirs ont 
été disposés pour la bonne règle 
démocratique. Les électeurs bir- 
mans étaient ainsi invités, entre 
le 4 et le 18 octobre, à apporter 
leurs suffrages aux quatre oent 
soixante-quinze candidats députés 
que le Parti du programme socia- 
liste (B.S-PP.) a choisis pour les 

représenter pendant les quatre 
années à venir. 


si elles n’avaient été précédées, le 
8 août, lois du quatrième congrès 
du parti unique, de l'annonce par 
1e général Ne Win. chef de l’Etat, 


De notre envoyé spécial 

qu’aâBeurs. l’habit ne faisait pas 


La congrégation bouddhique 


cl per à cette « campagne de puri- 


rités justifient, depuis 1965, la 
fermeture à Rangoon des centres 
culturels étrangers. s Les publica- 


tions privées sont dominées par 
des romans et des bandes des- 
sinées dont la qualité laisse à 


tribunaux ecclésiastiques d'ins- 
truire le procès des « brebis ga- 
leuses ». Cet aggiomamento — au 
demeurant indispensable tant la 


San Yu lors du quatrième congrès 
du parti. Un style de musique 
étrangère aux oreiües birmanes 
se développe. (..) Certaines troupes 
jouent des pièces contraires à la 


Ne- Win, soucieux de neutraliser 
la force de contestation de ces 


demande de suspendre à nouveau 


ques projets d’envergure, comme 
la sidérurgie ou la construction 
du chemin de fer qui doit partir 


puis Sebbo, dans le sud (IJ . En 
revanche, les petits et moyens 
projets seraient maintenus de 
même que les dépenses affectées 


Tripoli : une attitude mercantile 


nements italien, espagnol, alle- 
mand et grec sont beaucoup moins 
pressés d’affronter les foudres de 
Washington en accueillant le re- 
muant colonel. Les Libyens déplo- 
ient cette s attitude mercantile » 
et soulignent que c'est en coopé- 
rant avec eux que l’Europe leur 


faite au Kremlin, il y a quelques 
mois, et la tournée d’une semaine 
qu’il a entreprise en septembre à 
Budapest, Bucarest et Belgrade 
avaient un double objectif : com- 
penser sur le plan économique et 
technique la tiédeur croissante 
des Européens, assurer les arrières 
de son régime au cas où 11 devrait 


Sadate, dont H était le principal 
adversaire, est. à bien des égards, 
une « victoire » pour loi ; elle 
ne manquera pas d’avoir des 
conséquences psychologiques et 
pratiques au niveau de l’Afrique. 
Déjà, le président Nexneiry du 
Soudan risque de se trouver 
encore plus isolé qu'il ne l’était, 
et l’aide qu’il apporte à ML Hls- 
sène Habré contre le gouverne- 
ment de NLDjamena pourrait en 
être affectée. En outre, nombre 
de capitales africaines qui avaient 
demandé le retrait dés troupes 
libyennes du Tchad seraient prê- 
tes à s’accommoder de cette pré- 
sence qui, au demeurant, a permis 
de restaurer la paix, au moins 
pour un temps. Elles considére- 
raient aussi que le Tchad est un 
i abcès de fixation s pour des 
troupes libyennes que leur chef ne 
pourra être tenté d’envoyer ail- 
leurs. 

Les relattoas avec l’Algérie, qui 


décembre. 

C'est sur le plan intérieur, 
cependant, que le régime va vrai- 
ment jouer son avenir. Pour la 


la télévision n’a pas e n 


pouvoir qu’Ü avait alors confisqué 
mnü effusion de sang à U Na. l’un 
des artisans de l’Indépendance du 
pays. 

« Je veux établir une tradition 
de transmission du pouvoir en 
douceur », a expliqué le général 
Ne Win, qui a d’autre part fait 
valoir son âge — soixante et onae 
ans — pour Justifier son droit à la 
retraite. Toutefois, s à la demande 
de ses camarades ». 0 a accepté 
de garder la présidence du parti 
pour une période indéterminée. 
Bien que, dès lors, il conserve, 
compte tenu des structures poli- 
tiques du pays, la réalité du com- 
mandement, d’aucuns s’interro- 


décrêta une large amnistie dont 
bénéficièrent plusieurs milliers de 
prisonniers — de deux à quatre 
mille ? — politiques et de droit 
commun. H créa, en outre, un 
ordre national du Mérite pour 
récompenser ceux qui avaient 
courageusement combattu pour 
la libération du pays. Symbole des 
lendemains heureux de Tindépen- 


chaque année. Les difficultés éco- 
nomiques provoqueraient d'àpres 

discussions et il n’est pas exclu a C,; rp |. niAnanP 

que la «base» exige la réduction « & ménagé 

de l'aide à certains pays comme , . . 

le Burundi, le Bénin ou Bffada- u3flS IBS DdOOuBS * 

gascar. au risque d’affecter les 

ambitions africaines du pays. La jj possible que des raisons 


de ne pas disparaître dans -es 
oubliettes de l’histoire, fl ait 


politique oblige les deux pays à 
se ménager en public. Les griefs 
ne manquent pourtant pas de part 
et d’autre. La Libye reproche à 


c terrorisme international ». 

Mesures d’économie et restric- 
tions s’accompagneront de « pur- 
ge ». laisse-t-on entendre, dans 
l’administration : des éléments 
jugés trop « libéraux » ou trop 
« pro-accidentaux » seraient écar- 
tés, de même que des responsa- 
bles dont l’efficacité et le mili- 


contralnt par des circonstances 


Le général Ne Win a. semble- 


on ter une coalition améri- l’appui reçu en 1S7L lorsque la 
o-européenne. France avait boycotté le pelrole 

e rapprochement avec l’Est algérien nationalisé. Elle accuse 
fait qu’aviver les craintes et aussi Alger de faire preuve de 
Itation du gouvernement orné- tiédeur au sein du Front du relus. 
in. qui estimerait que le colo- le président Chadli Bendjedid 
Kadhafi es L définitivement s’étant opposé, lare du dernier 
Tdu » pour l’Occident. La ve- sommet a Benghazi, à ce que 
à Tripoli, pour la première l’Iran fût intègre dans cette orga- 


conduit les chancelleries oceiden- 


du gouvernement que oontes- 


de "manœuvre du colonel Kadhafi Jgnt minorites 


s’est réduite. Face au méconten- 


ta Ire génlral du Conseil d’Etat. 
Les nationalistes shan orientent 
leurs activités vers le trafic de la 
drogue, tandis que le chef fcaren 
Bo Ma et ses partisans cherchent 
à tirer profit de la contrebande 
avec la Thaïlande et de l’expor- 


démanteler le P.C. pro-aoviétique, 
le Drapeau rouge, il a été inca- 
pable de réduire la résistance du 
P.C. pro-chinois, le Drapeau 


ouvert qu’aujourd’huL 
Le très populaire U Nu, qui 
vivait en exil en Inde, accepta 
alors de rentrer au pays. Fervent 
bouddhiste, l’ancien premier mi- 
nistre consacre maintenant le 
plus clair de son temps à la tra- 
duction en «LTigiai* des saintes 
écritures. Le général Ne Win 
consulterait régulièrement, dit-on, 
ce m vieux sages auquel certains 
de ses partisans reprochent de 
a s’être lais s é récupérer par le 
régime ». 


mettre de jouer la réconciliation 
nationale tous azimuts? A vrai 
dire, il n’a pas ménagé ses efforts 
pour éliminer ses adversaires. Le 
système oppressant qu’il a mis en 
place et notamment la rude effi- 
cacité de ses polices secrètes loi 
ont permis de réduire à néant 
toute velléité d'opposition, n peut 
donc, aujourd'hui, sans grands 
risques, s’offrir le luxe de paraître 


«Authenticité nationale» 
contre «dégénérescences 
occidentales » 

Attentif aussi à soustraire la 
Birmanie à toutes les dominations 
étrangères, le général Ne Win 
l’avait contrainte, an départ, à 
vivre recroquevillée sur elle - 
même. Contre vents et marées, fl 
tente de maintenir une position 
de stricte neutralité dans les af- 
faires du monde. Aussi refuse- t-ü 
de réintégrer le mouvement des 
non -alignés qu’il avait quitté en 
septembre 1919 lors du sommet 
de La Havane, jugeant encore que 
ce mouvement «a dévié des buts 
qu’Ü s’était originellement fixés ». 
U n’empêche que cette ambition 
à ses limites, qu’il est. par exem- 
ple, difficile de heurter de front 
un voisin avec lequel on partage 
1 400 kilomètres æ frontières, sur- 
tout lorsque celui-ci s’appelle la 
Chine. 

Tout puissant qull sait, le géné- 
ral Ne Win a du mal à combattre, 
sur un autre front, les e dégé- 
nérescences. occidentales ». Les 
jeunes semblent de moins en 


comme te souhaite le gouverne- 
ment, «un moyen de propagande 
pour la construction du socia- 
lisme » ? Toujours est-il que pour 
meubler les temps morts — puis- 
qu’il n’y a. pour le moment, que 
deux heures de programmes par 
jour — certains privilégiés, qui 
ont acheté en fraude des magné- 
toscopes, organisent des séances 
privées mais payantes (3 dollars) 
de projection de films licencieux. 

n semble que, face aux dévia- 
tions en tous genres, la démarche 
des hommes au pouvoir soit plus 
pragmatique qu’auparavant Le 
restera-t-elle? Beaucoup d’obser- 
vateurs le croient qui Jugent irré- 
versible l’ouverture vers l’exté- 
rieur d’un pays qui jusqu’alors 


gements à venir à la tète de 


que sera l’« après Ne Win ». 
L’Assemblée, qui se réunira le 
S novembre, élira tes vingt-neuf 


membres du Conseil d’Etat, et, 
pamii eux, le successeur du pré- 
sident qui, conformément à la 
Constitution, cumulera les fonc- 
tions de président du Conseil 
d’Etat et de président de la 
République. 

D’aucuns avancent le nom du 
général San Yu. soixante-trois 
ans, qui a perdu, en août le 
poste-clé de secrétaire général du 
parti, qu’il occupait depuis 1965. 
Ce candidat leur parait cependant 
manquer d’envergure pour assu- 
rer, à plus long tome, dans la 
réajlté du pouvoir, la succession 
du général Ne Win. En revanche, 
certains volent un avenir brillant 
pour le général Tin Oo, cinquante- 
trois ans, conseiller militaire du 
président et nouveau membre du 
comité exécutif du BSPP, l’ins- 
tance dirigeante du parti, au sein 
de laquelle le chef de l’Etat a 
placé ses hommes de confiance. 

Les militaires, en tout cas. ne 
paraissent pas prêts à passer la 
main aux civils. Certes de jeunes 


tifs Mais, si «guerre de suoces- 


choix, no te -on dans les cercles 
diplomatiques. Cela ne changera 
rien au fond des choses. Le fait 


Un parti qui a la maîtrise absolue 
du jeu politique et économique 


JACQUES DE BARRIN. 


Marthe Robert 
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LA VISITE DE M. MITTERRAND AUX ÉTATS-UNIS 

, . » ■_ jf h ■ . i_n auereüe des toux d intérêt 

L éconossîse sméncainc en fssf © d un chef d occhestfe Li UDiS! du «. 

américaine), le principal archi- capitalistes. Aux Etats-Unis. U ei- SSérie/df 


5SFTSS& ££avé !“« « prêtai, est disponible pour prln^le pomm J* JjgwJ ' 
, vnrit il va cSia ana Ce un paradoxe que M. Kaufman le secteur privé. ue Parts et Washington dep 

I* SS«idÆreom- eipU^Tà l'o«:uion de la . ^ au pou™r des soc aM 


^“wLSkSon depuis 17 Juin, il fit remanier quH ne 
Parts et Washington^ «g™ re i e J va it pas de sa compétence de 


La re- a Le ae/unt aes rtnances puou- l’arrivée au pouvoir aes irrr:* STT mn^Hs aux Améri- 

aMlystes^^nt^les rommentaîres munauW'rmancîère a globalement prise économique en coure i raoaorta u^roduïFna- ^ ^ m UF Mitterrand^dé- cains. En revanche, il insJstasur 

ÎMSrSkSSn. sont largement porté sur te politique saMepar Jgeé. St^fSSinda «S ’B^ESf SfiSSr “ S^^Lc^EtJS-Unü^Amé- les conséquences désastreuses 

ffiJM. I 8 TSA l S : MSTMS 


économique, aux hommes politi- mlsrae de Wall Street. n«er semœtre). On peut le ae- „ Mf enorrnC- w^Vu/i solidarité politique le maintien de taux d'intérêt 

IæSSSæ SS^ætSSSî 

ag®** nouveau n'est pas dSS& d dS^SueT%ane que d'épargne et de t crédit - savings Llnls t ration a fait de nouvelles leurs aüiés une budarttè politique lors a de 

mæmm mfj%m us ü"^ mmm 

ÏÏTwoi Sir iL MMi- nnMSaSSaSSSÏMDl Tient fctaurrltamment ."Suida SJ^ÎS* “Æïïf afffïïS * tUrTT Sto “eitebEtlcn dta taux 

quences des décisions prises. S'il de tatonner avec me antretai- Le concept de liquidité n'est pas JJ'JJ™* ïeniM goStamemm- JSta "S“ 5 de change entre ces trels grandes 

existe entre cette dernière et le portante Anne de courtage). beaucoup utilisé par le écono- rJS i„ d iiïndÏÏTtes) C e faisant, 1 ™ =“se. entités. Le moins qu'on puisse 

gonvemeinent socialiste rrançals M. Henry Kaufman est I homme mlsts modernes. C'et nn signe piyinendrereut-éireartS C'et un thème oueleprésldent dlre œt qua cet appel n'a pas été 

Sn point commun, ce serait ce- qui jouit sms douta du plus supplémentaire qu'on ne recon- 2“ PJ dm? ^nSSSS^ls a «Pris '« 21 et 22 J??, 11 ?,™ entendu par le secrétaire amêrt- 

lui-là : à Washington et à Paris, grand prestige à Wall Street, pjy^ j a maladie dont on j-pmnninr* du Treso^ mais sommet d’Ottawa. Il avaft alors ,.3^ au Trésor, M. Donald 

on s'cst lancé téta naissce dans PJ™5ï e ' Æ2n«S SSidié?f souffre le plus. Il se définit imSctpÆÜs évoqué le risque du «repliement qui, ta ses piédécesseuia. 

des politiques (à l'opposé l'une prévisions se vérifient régulière- comme (a capacité, pour une I « substituer à sur sol ». autrement dit du re- s - est prononcé en laveur d'une 

dfl'MtretaUf en ce mSrencerne 'î™ îaSire société ou un Individu, de taire fitat fédtof p^rêitafnS^ê- cours à des mesures protection- filiation aussi libre que poaüble 

MSaeSs® Sü- w fflraA ri ■* s^ss .USE 

sfeî Æï »^riTé STS&SJr^Æ SrS^SST ' à avmrneuquen Période de 

Sklrii xSïSl gjftragyae - dte — 


d’intérêt américains resteraient à j^ u qu'en période de crise. 


impôts et des dépenses fédérales dmr^nmat^u ^ facilement mobilisables 

de caractère civil doit automatl- V * Æff “ wS5SL d 2 < actifs « liquides »>. c’eet-à-dlre 


SSg» bi^sa'^ss 1 

à épargner et ^ H avec elle le reste du monde) pour court terme! t,on donnée depuis le 1" octobre 


g &ST«!^ÏS S^SflS^âa 


èfÆï Lüâfiysss a ^Ÿssraassrt S^ïSSîæS 


line balance commerciale très 
à la France 


mes par eiK-me^œ. ignorent repose sur un fait que les moné- r i r^^ te tlficatesi. L’cDjectif est de redon- Après l'Arabie Saoudite, les des prodtrifcs industriels .14.51 

les obstacles que le. trtete coüjotc- ^^ 5^ ne jamais entrer b en_ falre faUIjte - ner vie à des institutions exsan- Etats-Unis sont à l’origine du milliards de francs, dont 7,4 mU- 

ture met sur leur route, rour daria j eura raisonnements (ai. Aux Etats-Unis, le ratio en gués étroitement liées au secteur plus fort déficit commercial en- liards de francs pour les machines 

la majorité des économistes et des ^ ns leais analysée historiques, question, pour les sociétés indus- de la construction, lui-même en registre par la France : 24.56 mil- et appareils électroniques profes- 

responsabtes américains, la re- témoigne la prèaen- trlelies et commerciales, était au plein marasme. Alléchés par ces üards de francs en 1980. contre sionnels. et 3.4 milliards de francs 

Sd^nkeSl £ PBS ° e aouie ‘ Blie tatlon simpliste bien que bardée débat de l’année de l'ordre de nouveaux certificats les Améri- 30 B5 milliards de francs vis-â- pour la construction aéronauü- 


eet native ..... de statistiques que fait Milton 0.65, & peine au-dessus de ce qu'il calas, pour souscrire, retirent vis d«» Ryad. Septième client de que. Mais elle a, aussi enregistré 

.. 11 n jy ®2?f ( .5 an i h 1 5 d SSS" Friedman de la crise de 1929). était en 1979. l'année qui a pré- r ar ge m ou ite raient p:9cé dans France (4.4 % total des ex- un déséquilibre en matière de 

tion de véritable chef d orcnes- ^ fa j t pourtant domine aujour- cédé la crise financière et écono- les « fonds mutuels ». Ces fonds, portatâons). les Etats-Unis sont biens de consommation : 2.9 mll- 

tie déprogramme ê<^vomque et dll0l ^ vle fmanclèie des pays mlque. après avoir connu une extraordi- je quatrième fournisseur »8^> du liards de francs. En revanche, la 


du programme écono m que et r , nanC [èr e des pays mlque. 


financier- Aucun cerveau 


KiL « tÏÏÏm ««Smb ù Conflit pntK> ifeux nolitinues tour de se trouver en difficulté. l'Allemagne fédérale, l'Italie et dentaire en ce qui concerne 

faible M. Darid Sto^men. le WiniHT enire 0«|X poilliques ^ cg ^ de m de ^ ^^Îe-Luxemb?uig. voitures particulières <12 milliard 

ffSSSiiTt dSbSdlefrarSsan Un autre ratio significatif est M. Kaufman. Cette dernière poli- bons du Trésor. Les fonds mutuels Le déséquilibre, qui ne s’éle- de francs) et les pièces et équipe- 
rfriSvSS^dM celui qui mesure la proportion tique consiste théoriquement, rap- vont participer, en vendant les V ait qu'à 14.04 milliards de francs ment pour véhicule (0.5 tm n l ard 

des dettes i long terme et dea pâons-ie. à contenir dans cer- bons du Trésor qu’ils détiennent, en 1979. s'est toutefois légèrement de francs). Enfin, si le marché 

w J êvéDe- dettes à court terme n ne Cesse talnes limites la progression de à la quête universelle de la Uqui- réduit pour les huit premiers agro-alimentaire a été dèsequüi- 

irfïS a de se détériorer et atteint aujonr- la amasse monétaire» (une gran- dité. Cette perspective est une des mois de 1981. s’établissant & 15.3 hré (2.8 milliards de francs) dans 

d'hui son point le plus bas : deur en réaUté Insaisissable» sans raisons qui font que M. Kaufman milliards de Trancs (après correc- son ensemble, à 1 exception du 

iwSS-t nm 2,6 pour L se préoccuper des conséquences croit à une remontée prochaine tion des variations saisonnières) lait, du vin et des alcools. 

55» 1 «îe - « Cest là, fait remarquer que l'action entreprise en ce sens des taux d'intérêt. contre 15.9 milliards de francs de Paris s’inquiète de ravemr des 

ecOTom 1 ! un meiueur cmere que notre mteriocnteur, un état de aura sur te niveau des taux d’in- « C'est du mauvais fonctionne- janvier à août 19B0. Les exporta- livraisons de produits sidérurgi- 

ruW rnArrvjj oui «'emoiotent & chose tout à fait anormal pendant térêL Mais cette politique se dé- ment du crédit que pourrait pro- tions ont atteint 19 milliards de ques sur le marché américain, qui 

nréoarer uneren aissance dunarti la première phase d’une reprise. » trult elle-même en perpétuant les venir, dans les circonstances francs, en progression de 37.3%. représentent un mois de travail 


récession écono mi- e t les Importations 34 J mil- pour ce secteur et 15 % du total 


SSÏÏSxp Zynt combiner» oue Cette reprise, il faut dire, est pressions sur le marché moné- actuelles, une récession écono mi- et les importations 34.3 mil- pour ce secteur et 15% du total 

^ R^TJflTrawiwn beaucoup plus falWe que les pré- taire. C’est ce processus que que de grande ampleur », conclut- uards de francs, en augmenta- des exportations français®. Les 

ti -T cédentes. Le taux de croissance l'analyse de M. Kaufman met en il. La menace lu: paraît sérieuse, tion de 15,8 %. Le taux de couver- responsables notent un raidisse- 

hnrPunrMHP - \ rm- de l’économie américaine ne lumière. mais il y a. selon lui, un peu tare d® achats par 1® ventes ment d® firmes outre-Atlantique. 

toidaneercre une au^- dépassera pus 2.5 % à S % cette Le renversement de la hlêrar- moins d’une chance sur deux pour s'® inscrit & 55.3 % au lieu de UA Steel qui pourraient dépb- 
menfirinn Indéfinie des déoenres unnée, alors qu’il œt tradition- chie normale des taux d'intérêt— qu'eUe se matérialise dans les 46.6%, , . ser des plaintes pour fait de 

fédérai® Tæ nlmmmfdfl nellement de 6 % à 7 % au cours ^ tanx ^ court terme dépassant prochains six à neuf mois. La France a. l'an dernier, été dumping. Parce qu U lui estre- 

s dé* John^m et de ,a première année suivant une taux à long terme — a pro- PAUL FÀBRA. surtout déCcttaire dans le secteur proché de subventionner sa sidé- 

MjrSpn. réesesston. voqué une crise sans précédent rorgie, la France est davantage 


fédéral® Le programme^ tellement çte 6 % à 7 % au cours ^ tanx à court terme dépassant prochains « 
«dâê»™ JoEn et de^premlére année suivant une 1® taux à long terme - -a pro- 
1® mesures social® coEopl^men- reoessuin. .. . „ voqué une crise sans précédent 

taôS^aT«i“été pris® per see leTte^ d'lSét ? u P S?» ïîf I 


trois mcceœteVKS. WM Nixon, d^ repose, tes taux d intérêt jamais, entrepris® ont été 
Fort ™ oSSÎT ont finalement «mt normalement encore peu Qme nées à faire appel ou crédit 
abouti à accréditer l’Idée que 1® ® ertB - ^ entoeprls® en profi- ban®lrc alors que le niveau élevé 
pouvotre S® devaient â^ran- ^ POU f du €Caût de ] ’ a ^ £r as£ 

to 1 la séciulté de tous tes citoyens. Qtders et duncfaçongénéi^c ^ détourner de cet le voie. Tou- 
Ctette aspiration que beaucoup P onr 1*a ceU® qui ont laissé au fil 

de cemt ou’on^ aopelte 1® tlibé- P ar i «fP™ 131 » oMigfkdrea d ® ans se détériorer leur bilan 
rauxs (et qu’an^uallfleraît en “ sooî bé,as 165 P ]ns noffl ' 

Europe «de gauche») ®timent até (retetiVOTrat) tes quepen- breusœ — n’ont pas d’autres 
eux aussi pernicieuse et de tontes J"} 1 Wgg 6ho “ qu ? C ? lui_là l H : „ areraver 

façons illusoire, ctest elle qu’il ^ JT 1 p1 ^ sJtuation pour 

s’agit d’atteindre à travers tes JSÆ continuer à «tourner» Ç est ce 

éronomi® budgétaires. « L® par- SHgSSf dfrtSLÏÏJtfrZL ^ d ? an e à tout l'affale son 
lementaires démocrates n'ont pas SïïSmSL'Sî Proprement dramatique. 

été sérieux en politisant à S La situation serait peut-être 

rextréme la discussion sur le € ÏÏ“™*'J2 maîtrisable s’U ne fallait pas 


LA DÉLÉGATION FRANÇAISE A YORKTOWN.. 


rôrgie, la France est davantage 
visée que l’Allemagne fédérale ou 
le Royaume-Uni. 


iique, MM. Ronssclet, 
dn cabinet, Attali, 
spécial, le général 


çais aux Etats-Unis. Elf Aquitaine 


et Lafarge ont pu mener à bien 


ministres des rela- Biret et l’amiral Philippe de 

:nrea et de la défense, G an Ile. Inspecteurs généraux des 

par SL Bérégovoy. années ; MM. Vamelle. portfr- 

ênéral de l’Elysée, le parole. Mérimée, chef dn pro- 

lnler, chef de l’état- tocnle, Charasse et Védrine, 


mentation américaine œt en vote 
d’être renforcée et le contrôle 
durci L® investissements directs 
français, outre-Atlantlque. reprè- 


r extrême la discussion sur le nl^. oui^iue maîtrisable s’U ne fal 

déficit des proç«»7nm® de Sécu- JJ Jf rmoen f alors 00 mpter simultanément 

Tité sociale qui appelle visible- 1S? persistance d on ènorm, 


..ET LES « INVITES PERSONNELS » DU PRESIDENT 

Par ailleurs, KL Mitterrand a française pour l’Amérique latine. 


.«sras 


aussi. On donne encore raison au l’Impôt. Il faut savoir que. 11 y 

président de vouloir contenir la C®t dans oe contexte qu a ete a une qulnreine d’années. 1® 
progression d® Impôts (à quoi, lancé le programme « M. Hea- besoins du Trésor public absor- 
compte tenu de l’Incidence de gan. CeJuJ-m s’œt prive par Valent environ 12% du total d® 
l’inflation, se ramène en fait une avance de la liberté de manœuvre emprunta émis aux Etats-Unis 
bonne partie d® réductions fis- nécessaire en procédant tout de Aujourd’hui, ils en représentent 
cales proposé® et voté®), même suite aux réductions d impôts 40%. il quoi 11 faut ajouter l® 


président de vouloir contenir la 


cbaurrear de poids lourd dans 
le Bas-Rhin. Mae Marguerite 
Duras, écrivain et cinéaste. 
M. Adolphe Vlezzi, président 


sentaient 2.8 milliards de dollars, 
fin 1980, ayant plus que triplé 
depuis 1973 (0.8 milliard). 

La France, avec 2,4 % du total, 
ne se situait, début 1980. qu’au 
huitième rang d® investisseurs 
étrangers aux Etats-Unis, derrière 


1® Pays-Bas (25 %), te Royaume- 
Uni (18 %). le Canada (13 %), la 
ILFJL (10 %), le Japon (6,6 %>. 


si s® adversaires estiment qu’il promises pendant la cami 


emprunts d® Etats et d® coilec- 


avantage indûment 1® riches électorale. « Du coup Ja jxUtique tWté6 loca!es , municipalités) . soit 

Alors, où se trouve 1e mal? budgétaire de l administration lQ7o A u total, donc, la 

«Les différents éléments du pro - allait entrer en conflit avec la 


autres pays se ralentissent, c elles 
de la France se sont accéléré® 
l’an dernier et continuent de la 
faire cette année, si bien que leur 
part a sensiblement grandi Face 
à cette «offensive». 1® réserves 
d® Etats-Unis n’ont pu qu’être 
conforté® par leur allergie aux 
nationalisations. — M-B. 


, banquier «libéral», fondé de (institut d’émission), 


pouvoir ch® Lazard (branche marquer dès le mois d'avril 


Le président Mitterrand a associé les dirigeants des quatre grandes formations politiques 
à la préparation du sommet de Cancun 


Quatre chefs d’Etat français 
seulement se sont rendus en vi- 
site officielle aux. Etats-Unis 
avant M. Mitterrand depuis la 
seconde guerre mondiale : le 
général de Gaulle (qui y est allé 
deux fois), Vincent Auriol. 
Georges Pompidou el M. Valéry 
Giscard d'Estaing. 

• Ou 22 au 28 août 7945, 
le général de Gaulle, président 
du gouvernement provisoire de 
la République, était reçu par te 
président Truman, qui avait rac- 


le président Nixon et le génè- 
re) de Gaulle. Le président fran- 
çais était accueilli aveo beau- 
coup de chaleur par M. Nixon, 


mais la visite était assombrie 
par une man If® ration de juifs 
américains, hostiles à la poli- 
tique française au Proche-Orient, 
devant l'hôtel de Chicago, où 
se trouvai®! M. et Mme Pom- 
pidou. La réaction très vive du 
président IrançalB, qui s’étalt 
jugé Insulté, amenait M. Nixon 


cédé en avril à Franklin Roo- 
sevelt 

•. Du 28 man àu 4 avril 1951, 
Vincent Auriol rendait, à trente- 
deux ans de distance, la visita 
faite en France par Woodrow 
Wilson. 

• Du 22 au 29 avril I960, 
le général de Gaulle rendait 
;a visite faite fan née précédente 
à Parts par te général Hsen- 
hower. 

• Du 23 février au 3 mars 
1970, Georges Pompidou venait 


à venir te saluer, contrairement 
à la tradition, à eon départ de 
New-York. 


• Du 17 au 22 mal 1976, 
M. Giscard d'Estaing effectuait 
une visite officielle aux Etats- 
Unis. II allait (comme s'apprête 
â le faire M. Mitterrand) à York- 
town et prenait la parole devant 
te Congrès, comme l'avalent déjà 


fait te général de Gaulle et 
Georges Pompidou. 

fLo général de Gaulle s'était 
rendu, d’antre part, le K no- 
vembre 1963, ans Obsèques de 
John Kennedy et, le 31 mars 1969, 
A «eües de Owlgbt Elsenhoww.} 


Las dirigeants du P.S., du P.C.F. 
et de 1*U.D.F. se sont tous Vols 
déclarés favorables û d® négocia- 
tions globales entre I® pays rlch® 
et I® pays pauvres. » Le sommet de 
Cancun devrait permettre d’ouvrir te 
vole vers des négociations, oar 
actuellement il y a blocage des dis- 
cussions », a déclaré M. Jospin. Le 
premier secrétaire du P.S. a notam- 
ment ajouté : * La ma/nutrrt/on mas- 
sive, le Bous-dêveloppement Intense, 
les /nsuff/sancee en matière de re- 
cettes d’exportations, rendettament 
croissant des paya sotts-déveioppéa, 
toutes ces questions explosives de- 
vront être abordées (~J. La monde 
est un village et nous sommas tous 
concernés (-J. Le péril socialiste 
pense que la France ne doit pas 
avoir le prétention et P arrogance de 
parier au nom des pays du ttars- 
monde. On don aider ces pays è 
s’exprimer et 6 taire an sorte qu’ils 
soient oonsidérés comme dee parte- 
naires dans le dialogue mondial et 
puissent choisir les modèles de déve- 
loppement qu'fis veulent La ciel de 
Cancun n’est dans la pocha d’aucun 
pays, aussi grand sott-il, elle doit 
être sur la table des négociations. - 
M. Marchais a estimé que • fa 
France peut louer un rôle extrême- 
ment positif pour détendre les Inté- 
rêa qui vom dans le sens des 
aspirations des peuples en vole de 


M. François Mitterrand a reçu, vendredi 16 octobre, à l'Elysée, 
successivement MM. Lionel Jospin, premier secrétaire du PS-; 
Georges Marchais, secrétaire général du P.CJ. ; Jacques Chirac, 
leader du R. .P JL, et Jean Lecanuet, président de l’UJ3.F-, avec 
lesquels U s’est entretenu de la préparation du sommet de Cancun. 

Cest la troisième fois, depuis le début de son septennat, que 
le président de la République reçoit tes chefs de file d® princi- 
pal® formations politiqu®. Le lundi 25 mai. M. Mitterrand avait 
reçu, pendant une heure, successivement MM. Marchais, Chirac, 
Lecanuet et Jospin pour leur présenter ses orientations de poli- 
tique étrangère. D I® avait revus le 14 juillet, avant le sommet 
des pays industrialisés & Ottawa. 


développement ». Le secrétaire géné- 
ral du P.C.F. a souligné que son 
parti soutient la . proposition fran- 
çaise de création d’une filiale de 
la banque mondiale pour l'énergie - 
en ajoutant, toutefois, qu’une telle 
initiative ne - devait pas aPar à 
rencontre du développement de la 
coopération bilatérale entra la France 


et les autres pays M. Marchais a 
demandé au présidant de la Répu- 
blique que la France appuie l’Idée 
de créer un fonds international de 
soutien aux pays en vole de déve- 
loppement. Le leader communiste a 
regretté, d'autre part, l'absence de 
Cuba & Cancun et le fait que M. Ro- 
nald Reagan considère ce sommet 
comme une « simple réunion tfln- 
formation •. 

M. Lecanuet a rappelé que le dia- 
logue Nord-Sud était l'une d® pré- 


occupations de la politique étran- 
gère giscardienne et relevé, en ce 
domaine, la « continuité - du nou- 
veau pouvoir. • Cette nouvelle réu- 
nion a entièrement notre accord, 
a-t-il déclaré. Il y va de la lustlce 
dans re monde, de la sécurité et de 
la paix. - 

Le président de ('U.D.F. a estimé, 
toutefois, qu'il existe des • disconti- 
nuités • dans la politique socialiste : 
- Four que la France puisse parler 
avec force dans le monde. Il tout 
qu’elle ait une économie saine, dyna- 
mique et un franc solide. > - La 
France n'ùat pas, à cet égard, mal- 
heureusement, sur la bonne vole -, 


Le chancelier autrichien Bruno 
Kreïsky a annulé, pour raisons de 
santé, sa participation au sommet 
de Cancun, e-t-on annoncé officielle- 
ment vendredi 16 octobre, è Vienne. 
Le chancelier souffre depuis une 
quinzaine de jours d'une bronchite 
et s® médecins lui ont déconseillé 
de faire le voyage. Il a adressé une 
lettre personnelle au chef de l’Etat 
mexicain, M. Logez Portillq, pour lui 
falre part de son regret de ne pouvoir 
participer à une rencontre â la pré- 
paration de laquelle 11 a été associé. 
Deux d® trois réunions préparatoires 
d® ministres d® affaires étrangères 
avaient eu lieu à Vienne. M. Kreïsky 
devait assurer avec M. PortlUo la co- 
présidence du sommet et I® deux 
hommes d’Etat devaient rédiger 
ensemble le document final- Selon la 
télévision autrichienne, c'est le pre- 
mier ministre canadien, M. Plerre- 
EllDH Trudeau, qui remplacerait 
M. Kcetsky en tant que coprésident 
de la conférence. La délégation autri- 
chienne sera dirigée par te ministre 
d® affairas étrangères, M. Wllifbaid 
Pahr. 


b-MI Indiqué. 

Comme il l’avait fait à l'Issue de 
s® précédente entretiens. M. Chirac, 
pour sa part s'est refusé â toute 
déclaration. 


Le chancelier ouest - allemand 

Helmut Schmidt, à qui vient d'être 
implanté, mardi 13 octobre, un régu- 
lateur cardiaque, avait déjà fait savoir 
qu’il ne pourrait pas s rendra à 
Cancun. 
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//. — Les paris 
sur l'avenir 


La fédération dn Nigeria 


Parvenu & mi-mandat, le président dn Nigérfa, M. Shehn 
Shagari peut se targuer, sur le plan politique. d’un bilan positif 
(- le Monde » du 17 octobre). Après la rupture avec le parti popu- 
laire dn Nigéria (NJP.P.I. le parti national dn Nigéria (NJJJ.1. 
parti du président, vent pousser ses avantages- D prépare 
d'ores et déjà la grande bataille électorale de 1983 pour laquelle 
l'actuel chef de l'Etat se retrouvera sans doute en lice, comme la 

Constitution l’y autorise. Le zèle des ultras du N.PJ'J. provoque 
parfois certains troubles, comme ce fut le cas dans les Etats 
nordistes de Kauo et de Kaduna, contrôlés par des adversaires 
du régime. 

En attendant que la production de gaz naturel, ce fantastique 
trésor dn Nigérfa. prenne le relais du pétrole comme pourvoyeur 
de devises, l’économie vivra sans doute quelques années difficiles. 
La chute de production du - brut », cette année, a contraint le 


gouvernement â serrer la vis. Pour la. première fois depuis dix 
pria , on parle sérieusement d’austérité & Lagos et on agit en ce 
sens. Après le lancement de la « révolution verte », qui fait 
largement appel «ht financements extérieurs, le secteur rural 
a reçu la « priorité des priorités * dans l'élaboration du plan 
national de développement. Ce pari, perdu par le passé, doit 
absolument réussir si le Nigéria veut aborder les aimées 90 en 
état d'autosuffisance alimentaire. 

B y a d'autres combats pins douteux. Ainsi, on peut raison- 
nablement contester la légitimité de certains grands projets 
d'infrastructure, telle l'aciérie d’Ajaokuta, construite sans obéir 
à on quelconque calcul de rentabilité. De même, le gouvernement 
n'aura pas les moyens de respecter l’échéancier qu'il s’était fixe 
pour la construction de la nouvelle capitale fédérale, Abnja. 

. . . J.-P. L. 
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Pouvoir et opposition ont déclenché Le Nord est destiné 
leurs grandes manœuvres électorales à jouer un rôle majeur 


D BS la mi-mandat, les gran- 
des manœuvres électorales 
ont commencé. Deux ans 
avant les scrutins présidentiel et 
législatifs, gouvernants et oppo- 
sants scrutent l’horizon 83. ici 
et là, on consolide ses positions 
tout en désignant les faiblesses 
de l’adversaire. On tire les leçons 
des deux premières années de 
régime civil et on prend date. 
Chacun cajole et tente de débau- 
cher de futurs alliés sans rom- 
pre tout à fait avec ceux d'hier. 
C’est l'époque des sourires, des 
louanges intéressées, des claque- 
ments de porte et des mises en 
garde. C’est une période de tran- 
sition avant des chassés-croisés 
politiques et des reclassements 
que chacun juge Inévitables. 

Depuis le retour de la démo- 
cratie, le multipartisme nigérian 
se joue à cinq. Le parti national 
du Nigéria (N-P.N.) du président 
Shagari représente les intérêts de 
l’« establishment » Haoussa-Fo u - 
innî du Nord. Le parti populaire 
du Nigéria (NJ»J.) reflète, pour 
l’essentiel, les vues de la commu- 
nauté Ibo de l’Est. Le parti uni- 
que du Nigeria (U-P-N.), conduit 
par le prestigieux mais vieillis- 
sant leader yoruba, M. Obafeemi 
Awulowo, s’affirme socialiste bien 
quH soit surtout F émanation de 
la bourgeoisie d’affaires du Sud. 
Ces trois partis .épousent, grosso 
modo , les contours des trois gran- 
des ethnies du pays. 

Les deux autres formations 
sont plus modestes. Le Parti pour 
la rédemption du peuple (PJLP.) 
assure lutter contre les menta- 
lités archaïques et les structures 
eemi - féodales du Nord. Mais 
deux de ses dirigeants les plus 
combatifs, MM. Rlmi, gouver- 
neur de Kano, et Musa, ex-gou- 
verneur de Kaduna, sont entrés 
en dissidence & la tête de la frac- 
tion dite PJLF.-Eagle. Implanté 
dans les Etats du Nord-Est (Bor- 
ne et Gongola), le parti populaire 
du Grand-Nlgérla (GJï.PJP.) est 
en proie à de graves tir ail l em ents 
qui font douter de sa survie. 

Depuis l’avènement du prési- 
dent Shagari, le Jeu politique 


opposait l’alliance N_P_N.-N_P.F. 
aux trois autres partis. Les pre- 
miers possédaient la majorité au 
Sénat et à la Chambre des repré- 
sentants. Début juillet, tout a 
changé. Le NJ» J*, a rompu l’a ac- 
cord de travail » qui le liait au 
NJPN^ en accusant celui-ci 
d’avoir bafoué l’alliance, violé la 
Constitution et manifesté des 
e tendances fascistes a, La crise 
couvait de longue date. L'accord 
NPJî.-NJ’J». n’avait vraiment 
fonctionné qu’à deux occasions, 
lors de l’élection des présidents 
des deux Chambres et lors de la 
ratification par le Sénat de la 
nomination des ministres fédé- 
raux. Dans les Etats fédérés, la 
diversité des intérêts régionaux, 
ethniques et personnels, avait 
vidé l’accord de sa substance. 

Reprenant bien vite leur auto- 
nomie, les élus du NPP. exercè- 
rent leur liberté de critique et de 
vote, s’attirant en février un rap- 
pel à l'ordre du NPJN. Dès lors, 
la rupture paraissait Inévitable. 
Préférant faire rapidement cava- 
lier seul, le NP.N. a réagi en 
n’exigeant pas l’application du 
préavis de six mois prévu par 
l’accord et en réclamant la dè- 


L’ ■ affaire Musa » a sans 
doute précipité la rupture. L’Etat 
de Kaduna est le seul où l'exé- 
cutif et l’Assemblée n’appartien- 
nent pas au même camp. Avec 
la bénédiction du pouvoir cen- 
tral. la majorité des députés 
OJPN.) ont destitué le gouver- 
neur au terme d'une procédure 
douteuse (voir l'article de Guy 
Nicolas"). Es ont ainsi fait pré- 
valoir une logique parlementaire 
contraire à l’esprit des nouvelles 
institutions. Prenant la défense 
du gouverneur déchu, M. Bala- 
rabe Musa, le président du 
NPP„ M. Nhamdi Azikiwe, l'a 
qualifié de « héros de la Seconde 
République*. Quelques semaines 
plus tant l'accord NPH.-NPP. 
volait en éclats. 

Le gouvernement nigérian est 


mission immédiate des huit: 
ministres et secrétaires d’Etat du : 
NPP. Deux d’entre eux. 
MM. Audu (affaires étrangères) 
et Thomas (secrétaire d'Etat aux 
finances) ont préféré quitter leur ■ 
parti que le gouvernement. 

Les raisons de ce divorce sont 
multiples. Le NPP. reproche au 
NP2J. d’avoir imposé une for- 
mule de redistribution des reve- ! 
nus pétroliers trop favorable au ■ 
pouvoir fédéral. E l’accuse de ; 
chercher à s déstabiliser s les 
Etats échappant à son contrôle 
(douze sur dix-neuf). Autre 
grief : parmi les officiers de liai- 
son présidentiels (P.L.O.), repré- 
sentante personnels de M. Sha- 
gari dans chaque Etat, aucun 
n’appartient au NPP. D’autres 
sujets d’amertume sont moins 
avouables : 1e NPJî^ s parti du 
président », se voit octroyer la 
plupart des postes de responsa- 
bilité réputés pour les possibilités 
d'enrichissement rapide qu'ils 
procurent à leur titulaire. Le 
NPN., 11 est vrai, n’est guère 
partageux. Le NPP. apprécie 
peu ce favoritisme en matière 
d'attribution de licences d'impor- 
tation ou de contrats fructueux. 


désormais e monocolore s. L’al- 
liance NP.N-NPP. ne fut Jamais 
une vraie coalition impliquant 
une solidarité gouvernementale 
sans faille, a Les idées de coali- 
tion et d'opposition sont étran- 
gères à la Constitution prési- 
dentielle nigériane », rappelait I 
récemment le vice - président. 
M. Alex Ekwueme, avant d'ajou- 
ter : a L'autorité de M. Shagari 
est indépendante de toute majo- 1 
rité à rAssemblee nationale. » 
Même si le régime nigérian ne 
présuppose pas une majorité 
parlementaire stable et perma- 
nente, la disparition de celle-ci 
compliquera un travail législatif 
déjà lent. 

JEAN-PIERRE LAN GE LL 1ER. 

(Lire la suite page SJ 


Dans l'extrême complexité 
de l’ensemble nigérian (1), 
la situation politique et reli- 
gieuse de la partie septen- 
trionale offre un intérêt 
particulier, étant entendu que 
cette focalisation géographi- 
que n’implique aucunement 
une adhésion à la thèse 
considérant le « Nord > 
comme une nation dans la 
nation, perspective qui a 
sous-tendu une grande partie 
des conflits passés et véhicule 
des stéréotypes ne correspon- 
dant plus, pour l'essentiel, â 
la situation actuelle. « Le 
« Nord ». écrit Guy Nicolas, 
n’est plus ce qu*n était » 

A n moment où la Fédération 
nigériane a accédé à l’In- 
dépendance, en 1960, elle 
était divisée en trois régirais 
constituant de véritables Etats 
autonomes (2). Chacune avait 
on gouvernement, une assemblée, 
une administration, une police 
propres et une grande indépen- 
dance de gestion, le centre fédé- 
ral disposant de peu de pouvoirs. 
Chacune fondait son économie 
sur une production agricole mar- 
chande particulière : arachide 
pour le Nord, cacao pour l’Ouest, 
palmier à bulle pour l’Est Cha- 
cune était dominée par une for- 
mation ethnique majoritaire, 
s’imposant à diverses minorités: 
ha usa pour le Nord, yoruna pour 
l’Ouest, Ibo pour l’Est Chaque 
région s’était en outre mobilisée 
majoritairement autour d’un 
parti régional : le Northern Peu- 
ple Congress (N P O.) pour la 
première, l’Action Group (A.G.). 
pour la seconde et la National 
Convention of Nigeria Citizen 
(N.CN.C.) pour la troisième. 
Ces partis ennemis contrôlaient 


(1) O. Nicolas : « La Seconde 
République nigériane : une nou- 
velle chance pour l’Afrique ». le 
Mande daté 22-29 septembre 1B80. 

(2) H. Laroche : Le Nigeria, PDF, 
Paris, c Que uala-jeî ». 1968 

(3) Q. Nicolas : Evolution du 
système fédéral nigé rian , la Mol» 
en Afrique, juin-juillet 1980. n° 174- 


par GUY NICOLAS (*> 

l’assemblée et le gouvernement 
de leurs régions respectives. 

Dans ces conditions, le sort de 
la Fédération dépendait du rap- 
port de forces entre réglons. Par 
ailleurs, le colonisateur avait 
découpé les frontières de celles- 
ci de façon à ce que le Nord soit 
la plus Importante géographi- 
quement. démographiquement et 
électoralement. H s’agissait pour 
lui de limiter l’Influence des éli- 
tes du Sud, scolarisées, christia- 
nisées et ouvertes aux doctrines 
par» et nationaliste, 

qui aspiraient à prendre la tête 
du pays, en leur opposant un 
Nord màmdf maintenu dans la 
tradition, sous-GcolariBè. enca- 
dré par une aristocratie conser- 
vatrice et replié sur son iden- 
tité. Dans ce cadre, les nor- 
distes ont accédé aux commandes 
de l’Etat fédéral, situation jugée 
Intolérable au Sud. Mais les su- 
distes étalent divisas, l’Est et 
l’Ouest ne parvenant pas à s’as- 
socier, de sorte qu’un affronte- 
ment était devenu .Inévitable, 
sous la forme d’un éclatement 
de la Fédération, de la main- 
mise sur celle-ci de l’une des 
réglons ou d’une coalition inter- 
régionale bégémoniste. Telle est 
la situation qui a conduit aux 
coups d’Etat militaires de jan- 
vier et juillet 1968 et à treize ans 
de pouvoir prétorien. 

Depuis 1966, la réalité écono- 
mique. sociale, politique du pays 
s’est profondément transformée : 
le régime militaire a brisé les 
anciennes régirais et leur a sub- 
stitué douze, puis dix-neuf Etats 
possédant chacun une large au- 
tonomie de gestion. E a Interdit 
tout» politique légtonalisfce ou 
« txlbaliste ». E a brisé la ten- 
tative de sécession de l’Est (Bia- 
£ra), interdit les partis politi- 
ques, limité l’autorité des chefs 
traditionnels. Une nouvelle Cons- 
titution élaborée bous sa tutelle 
a organisé un pouvoir fédéral 

(•) Directeur du Contre d’études 
sur les -relations entre le monde 
arabe et r Afrique- 


complexe (3). Les nouveaux par- 
tis autorisés à concourir ont dû 
se définir hors de toute réfé- 
rence régionale et justifier d’une 
base s nationale », c’est-à-dire 
être présents dans l’ensemble de 
la Fédération. Le recrutement de 
l’armée et de l’administration a 
été soumis aux nonnes d’une 
e fédéralisation » attribuant un 
quota à chaque Etat Chacun de 
ceux-ci a son gouvernement 
propre. 

Le pouvoir central a été ren- 
forcé. sur la base d’un régime 
présidentiel Inspiré de celui des 
Etats-Unis. Ces changements ont 
bénéficié d’une volonté profonde 
de solidarité nationale. Par ail- 
leurs, tandis que les revenus pro- 
venant des anciennes produc- 
tions agricoles nationales ont dé- 
cliné, tous les Etats dépendent 
maintenant pour leur fonction- 
nement d’une manne pétrolière 
qui leur vient par le canal du 
pouvoir central La mobilité so- 
ciale s’accroît. Les conflits a na- 
tionaux » prennent le pas sur les 
particularismes locaux. Les mi- 
norités locales se sont vu re- 
connaître certains droite face 
mir grandes ethnies dominantes, 
morcelées entre divers Etats et 
ouvertes à des associations d’au- 
tres natures. 

Un Nord a donc vécu, en tant 
que bloc cohérent, monolithique, 
sous -scolarisé, mobilisé autour de 
la langue hausa, de la tribu 
hausa, de 1 aristocratie des 
émirs, d'un Islam dominant, du 
N PC, alternativement séces- 
sionniste ou dominateur. E 
s'agissait là d’un modèle mobili- 
sateur qui ne rendait cependant 
compte que d’un aspect de la 
réalité, privilégiant l'hégémo- 
nisme politique folani hérité de 
la « guerre sainte », au détriment 
(Tun hégémonisme hausa plus 
pacifique, ouvert, diffus, fondé 
sur une expansion commerciale 
continue, menée par une dias- 
pora active, qui répandait ses 
valeurs culturelles et religieuses 
dans l’aire côtière, notamment 
dans l’Ouest 

( Lire la suite page 6J 


L’ « affaire Musa» 



jpÉü iar,n 



P.FAO 


(NIGERIA) LIMITED 


SIÈGE SOCIAL: 1, DAVIES STREET - LAGOS 




Sokoto 


Funtua. 


Kaduna 


,Jos 


Ibadan 

r Abeokuta 


ÜLÀGC 


IN I G E R iÂl 

( llorin 
.Oshogbo 


-Ondo 


.Enugu 


'On’rtsha 


CalabarV 


CAMEROUN 




Maiduguri~"j ^ CFAO. 

étà&tée aulfi^enia, défiait, 1904 
uett fian&Mt fi/tét&rfe,. 

^ • Importation et distribution : 

Marchandises générales, tissus / Supermarché / Matériaux de construction 
Automobiles et camions (vente et service après-vente) / Assemblage de 
véhicules commerciaux / Matériel industriel et de génie civil / Matériel de 
climatisation et réfrigération (installation, service après-vente). 

• Exportation: 

Cuirs et peaux tannés 

• Industries : 

Textiles synthétiques / Filets de pêche / Chaussures / Parfums 
Fabrication et impression de cartonnages /Tannerie /Tôles 
ondulées galvanisées /Fabrication de couvertures /Crayons à 
billes BIC /Cycles /Motocyclettes/ Boisson Maltex 

• Services : 

Transit /Représentation de navires/ Agence de voyages /Fret aérien 
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fa fédération 




Pouvoir et opposition ont déclenché leurs grandes manœuvres électorales 

* a» où U est au pouvoir, fait siennes toutes les ethnies ont choisi d y 


( Suite de îa page. SJ 
Le gouvernement devra donc 
convaincre au coup par coup cl 
dégager une majorité e n ja mb a nt 
les partis. Le NPJT. s’estime 
assez fart pour pouvoir débau- 
cher des élue tentés par un ral- 
liement. M. Shagari profitera au 

jiw rim irm des incertitudes et des 
HCwmrftws qui travaillent les 
formations adverses. Jusqu’à, 
présent, il n'a pas mal réussL 
Nombre de parlementaires, 11 est 
vrai, semblent prêts. Je moment 
venu, à voler au secoure de la 
victoire. A plus long terme, on 
s'achemine vers un réalignement 
des forces en présence. Sur 
l’échiquier politique, certaines 
pièces devraient logiquement 
tomber. Ainsi, le G.NP-P- en 
pleine déstatégratkm, et le P JLP, 
scindé en deux factions, ne sont 
plus vraiment implantés dans les 
tiers des Etats, comme 
l’exige la Constitution. Seul le 
N.F.N. dispose d’une assise poli- 
tique nationale. La commission 
électorale fédérale sera chargée 
de réexaminer la représentativité 

des cinq partis. Le prestige de 
cet organisme judiciaire, soit dit 
en passent, a été sérieusement 
terni par sa décision — à l'évi- 
dence inspirée par Je pouvoir — 
de reconnaître comme seul F JLP. 
légal la faction dirigée par 
M. Amrn n Kano, au détriment 
des dissidents. Jugés sans doute 
trop turbulents. 

En cette phase transitoire, 
toutes les combinaisons sont 
envisageables. Un retour au ber- 
cail du NPP. 7 M. Aziklwe ne 
l’a pas totalement exclu, même 
s’a semble très improbable. Une 


alliance entre le NPJî. et 
rUP-N. de M. Awolowo ? Nul 
n’y croit, du moins tant que le 
vieux dirigeant restera à la barre 
du parti voruba. Celui-ci a pré- 
senté certaines demandes à 
M. Shagari. notamment la sup- 
pression des officiers de liaison 
présidentiels. Le chef de l’Etat 
lui a répondu négativement en 
]td donnant, sur un ton mordant, 
du k Senior Advocate »-De ce côté, 
la situation semble bloquée. La 
disparition de M. Awolowo 
devrait, en revanche, favoriser 
l’émergence d'une nouvelle géné- 
ration d’hommes politiques 
yoruba, moins prisonnière du 


Un regroupement général des 
opposants autour d’un ase 
NPP.-UPJî. 7 Cette hypothèse 
serait la plus menaçante pour 
l’équipe au pouvoir. Elle suppose 
toutefois que MM. AzlMwe et 
Awolcraro soient capables de sur- 
monter de vieilles rancunes. Une 
formule de candidature unique 
accroîtrait sensiblement les 
chances de leurs partis lors de 
l’élection des gouverneurs et lors 
des scrutins locaux. La mise en 
place des gouvernements locaux. 
Initialement prévue pour décem- 
bre 1979. se fait toujours atten- 
dre. Des conseDs de gestion 
nommés par les gouverneurs ont 
rempli leur rôle jusqu’à présent. 


Un clientélisme exacerbé 


Cet ajournement s’explique cette Innovation I’ « institution - 
par l’absence de recensement qui nalisalion du truquage ■■ 
empêche la refonte des listes et Les pratiques et les mentalités 
des registres électoraux. Les du monde politique n évoluent 
dernières statistiques démogra- guère dans cette 
phiques valides remontent à profondément conservatrice. 

1963. Depuis cette date, on se L’Indigence des idéologies, le 

contente de vagues estimations. clientélisme des partis, la iei- 

Paradoxe : le plus puissant et le blesse du sentiment national et 

plu riche pejsd-Mrhllie est un du sens de 

des Etats au monde dont on corruption, 1 intolérance, y res 

connaît la population avec Je tent des traits dominants. Lat- 

moins de précision. Entre quatre- trlbutlon d’emplois dans ladmi- 

vingts et cent millions, selon les nlstxatioo entretient laflamme 

experts. Le gouvernement pré- des militants ; la distribution 

sentera tout de même bientôt des contrats publics aux entre- 
ra parl emen t un projet de loi prises — moyennant une co- 
électorale qui soulève un tollé quette commission île fameux 

dans l’opposition. D’une part. « dash ») — nourrit Je«*r- 

ce texte réglementera la compas celle des partis. Le contrôle 

tibilité entre la détention des exclusif de l’allocation des 

mandats électoraux et l’apparte- contrats fédéraux est la prloci- 

nance aux milieux d’affaires, pale source d’enrichissement du 

d’autre part, il introduira le vote NPJï. 

électronique. LTTPJî. voit dans Chaque parti, dans les Etats 


où 11 est au pouvoir, fait siennes 
de telles pratiques. Nul ne les 
remet en cause puisqu’elles pro- 
fitent, peu ou prou, à tous. On 
vote plus en fonction du réseau 
d’intérêts auquel on appartient 
que selon ses convictions. La 
presse de Lagos dénonce ce 
clientélisme exacerbé des poli- 
ticiens. En outre, la coïncidence 
presque parfaite entre les grands 
partis et les ethnies dominantes 
entrave la formation d’une cons- 
cience nationale. Tantôt, les 
membres d’un parti, ethnique- 
ment marginaux, s’estiment bri- 
més par leurs pairs ; tantôt, une 
tribu infl uente dans un Etat se 
dresse contre le gouverneur, 
membre d’une ethnie minori- 
taire. 

A la limite, chaque ethnie du 
Nïgéria souhaite être identifiée 
politiquement. D’où ces multiples 
demandes de création d'Etats. 
Cinq ou six d'entre elles pour- 
raient aboutir assez facilement. 
La multiplicité des Etats fédé- 
rés ne constituerait _ pas une 
menace pour l’Etat fédéral. En 
effet, plus les Etats sont nom- 
breux, plus ils sont faibles. De 
plus, donner satisfaction aux mi- 
norités, sous forme d’emplois pu- 
blies ou d’avantages divers, les 
incite à demeurer au sein de la 
fédération. Celle-ci n’a pas surgi, 
comme aux Etats-Unis par exem- 
ple, d’un désir d'union venu de 
la base. Elle a été octroyée, ce 
qui explique en partie la fai- 
blesse du sentiment nationaL 
Néanmoins, il n’existe plus, de- 
puis la guerre civile, d’ethnie 
sécessionniste. Chaque Nigérian 
aent plus ou moins fortement que 
Bon pays est puissant parce que 


toutes les ethnies ont choisi d’y 
vivre ensemble. L'autonomie ac- 
cordée aux Etats est une soupape 
de sûreté qui consolide le système 
rtnm la mesure où les partis d'op- 
position. loin d'être stérilisés ou 
poussés à la révolte, assument de 
lourdes responsabilités à l’éche- 
lon des Etats fédérés et partici- 
pent pleinement à un Jeu politi- 
que dont Lis tirent avantage. 

Le président Shagari n'échappe 
pas totalement au reproche de 
tribalisme. Certes, chacun recon- 
naît sa tolérance, son sens de la 
concertation, son goût du compro- 
mis. mh.ii; il n’a pas toujours su 
ou voulu freiner les débordements 
des ultras du N-F-N. Le président 
s’est entouré de plusieurs conseil- 
lers influents, originaires d'une 
autre ethnie que la si enn e (des 
TbOK. notamment). Pourtant, le 
NJP.N. est de plus en plus perçu 
comme un a parti du Nord ». La 
quasi - total! té des chefs de l’ar- 
mée sont des Haoussa. Parmi la 
vingtaine d’officiens composant la 
hiérarchie militaire, un seul est 
Ibo. Encore n’occupe-t-il pas un 
poste stratégique. Depuis la dé- 
mission. début septembre, du 
chef d Etat -major général Julius 
Afcinrins.de, dernière personnalité 
de l’ancien régime, tous les diri- 
geants de l'armée doivent leur 
promotion au président Shagari. 
Une telle allégeance personnelle 
réduit les risques de fronde dans 
les casernes. Le retour au régime 
civil fut l’aboutissement d’un 
processus voulu par l’armée. Rien 
ne prouve, malgré des rumeurs 
périodiques, qu’elle juge le régi- 
me du président Shagari indigne 
de l’héritage recueilli. 

JEAN-PIERRE LANGELLIER. 


IM.N.P.C. OUVRE LA VOIE 
AUX DIVERSES TECHNOLOGIES 
DONT A BESOIN LE NIGÉRIA 
POUR LES ANNÉES A VENIR 

QUAND VOUS PENSEZ - INFRASTRUCTURE - POUR IE DÉCOLLAGE INDUSTRIEL DU P p ^™^ E D | IC L ' AGR,CULTURE ’ ° E “ CH,M,E * DE nNDUS ™ E 

ïSnaKTBM SONT US BASES DE L'INDUSTRIE D'AUJOURD’HUI ET «MH» PUISSANCE DU *«£. ET DE SES DÉRIVÉS. CE* LE 

LE^YTHME DlTuT" MODERNISATION, LE SPECTACULAIRE DÉVELOPPEMENT SANS EXAGÉRATION, NOUS SOMMES LE PIVOT DE IA CROISSANCE ÉCONOMIQUE 
HuS » ! riS» DE L’INDUSTRIE : DES TECHNIQUES DU DU NIGERIA. 



NNPC 


Le pilier de l'économie du Nigeria 


f Suite de 2a page 5 J 
Loin d ‘être monolitique, 
l’ethnie « hansa » dominante 
se divisait, en effet, en deux 
fractions ethniques constituées, 
l’une de Peuls assimilés {Fnfani 
Eausa) qui détenaient le .pou- 
voir et l’autre de Hansa de 
souche (Habe), soumis aux pre- 
miers depuis la «guerre sainte» 
du siècle dernier. Les rapports 
entre ces deux groupes étalent 
loin d’être toujours amènes. 

En outre, ce groupe majori- 
taire, qui comptait environ 
17 millions de ressortissants 
(Ha usa : 11,7 millions ; Fulerni, 

4,7 miillona en 1963), devait 
compter avec les tribus Eaznrri 
(2,2 millions de membres) , Tiv 
(1,3 million), Nupe (0,6 million), 
Igala (0,5 million), qui consti- 
tuaient des blocs Importants et 
tttw centaine de groupes plus 
modestes, mais Jaloux de leur 
identité, y compris les Yoruba 
de la région d’Dorfn, qui aspi- 
raient à rejoindre l’Ouest. Ces 
minorités, dont certaines étaient 
christianisées, constituaient au- 
tant d’enclaves au sein du Nord, 
et les partis méridionaux ne se 
faisaient pas faute de soutenir 
leurs revendications dans le but 
de provoquer le démembrement 
de la Nothem Région et 
d’affaiblir Je N_F.C. Notons qu’il 
y avait une Importante diaspora 
hausa dans l’Ouest et que. Inver- 
sement, le Nord accueillait avec 
plus ou moins de rancœur 
l millio n d’immigrés ibos déte- 
nant la majorité des emplois de 
maîtrise et perçus par les au- 
tochtones comme de nouveaux 
conquérants décidés & les asser- 
vir — réaction qui est à l'origine 
des pogroms de 1966. 

Les nouveaux Etais 
septentrionaux 

En mal 1967, le gouvernement 
du colonel Gowon (membre d'une 
minorité septentrionale) parta- 
geait la fédération en douze 
Etats, dont six pour l’ancienne 
Northern Région. En février 
1976, celui du général Martela 
Mohammed portait ce nombre 
à dix-neuf. Cette décision, reprise 
par la Constitution de 1979, 
répondait à une demande locale 
exprimée antérieurement, mais 
■ré prim ée • par les - leaders du 
N.P.C. Contrairement au mythe 
de la cohésion du Nord, en effet, 
le gouvernement de Kaduna s’est 
heurté durant, la Première Répu- 
blique à des mouvements mino- 
ritaires réclamant leur autono- 
mie, notamment dans la partie 
médiane du pays (Mkidle Belt), 
dans la province de Kano, dans 
l’ancien sultanat du Bornu. dans 
la région dHorin. Divers partis 
minoritaires soutenant ces reven- 
dications (U. M. B. C_ NEPTJ, 
K-S.1WT,, B YM, LTJ»^ etc.) avalent 
alors subi une répression très 
forte. La plupart de ces aspira- 
tions ont été satisfaites. 

Les Etats septentrionaux 
actuels sont ceux de Sokoto. Ka- 
duna, Kano. Bauchi, Borna pour 
le Grand-Nord (Pair Nbrth) et 
Gongola. Plateau, Benne, Niger, 
Kwara, pour le Ulddle Belt. Cer- 
tains correspondent à d’ancien- 
nes entités politiques, comme 
Sokoto, Kano, Borna. D’autres 
sont des agglomérats de popu- 
I latkms diverses. Les uns ont une 
I population élevée (Sokoto, 7 mll- 
! lions de ressortissants ; Kaduna, 

1 6 millions ; Kano, 8 millions) 

| qui les place au-dessus de nam- 
I breux Etats africains indépen- 
! dants. D’autres sont plus mo- 
I (testes (Kwara. 2,4 millions ; 

J Plateau, 2,8 millions, etc.). Cer- 
| tains ont une base ethnique 
I cohérente (Hausa pour Sokoto et 
I Kano ; Kanuri pour Bomo). 
I D’autres rassemblent des ethnies 
I très diverses, notamment Fia- 
| teau. Benne, Gongola. 

I Chacun de ces Etats a son 
| gouvernement, son Assemblée et 
I son appareil judiciaire. Par 
I contre, il dépend, nous l’avons 
vu, du pouvoir fédéral dans plu- 
sieurs domaines, notamment 
militaire, policier et économique. 
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du Nigeria 


Nord est destiné à jouer un rôle majeur 


Principe, tris différente : le gou- 
vernement militaire et la Constà- 
ttttien n'ont autorisé que cinq 
partis J us t if iant de positions 
•c nationales » (fédérales) et ne 
présentant aucune revendication 
d'ordre régional, ethnique ou 
religieux : le National Party of 
Nigeria (N-P-N.), le Great Nigé- 
rian Peoplee Party (Glïjp.p.), le 
Nigérian Feoples Party (N J? J*.), 
le People’s Rédemption Party 

(P.RJP.) et l'Uni ty Party of 
Nigeria Ces formations 

ee sont édifiées sur des bases 
idéologiques ou de clientèle per- 
sonnelle : le NJP.N., le G-N.P.P. 
et le N J* JP. sont des partis 
« libéraux » conduits par d'anciens 
dirigeants de la Première Répu- 
blique (MM. Shehu Shagari, 
Nnamdi Aziklwe et Alhajl Wa- 
ziri) et des hommes d’affaires. 
LLT.P.N. est un parti «progres- 
siste» constitué autour de 
M. Obafetni Awolowo. ancien 
leader de l’Action Group, et 
principalement en milieu y aruba. 
Quant au PHP. qui se pro- 
clame « révolutionnaire », il 
groupe les fidèles de l’ancien 
leader du NEFU, M. Aminu 
K&no, qui défend une orienta- 
tion « consctenciste », qualifiée 
d’ « humanisme démocratique » et 
les partisans d'une orientation 


Lors des élections de 1979, 
toutefois, si le parti présidentiel 
(NJP.N.) a affirmé son assise 
k nationale» en s’assurant la 
majorité dans deux Etats du 
Grand-Nord, trois . de la ceinture 
médiane et deux de l'Est, et en 
se plaçant en bonne positron 
dans un certain nombre d’autres 
Etats, ü est apparu que la plu- 
part de ses rivaux recrutaient 
leur électorat sur une base plus 
locale, soit le pays ïbo et l’Etat 
de Plateau pour le NPf., l’ethnie 
Kanuri et l’ancien sultanat du 
Bornu pour le G-N.pp., deux 
Etats septentrionaux pour le 
PJtP„ l’ethnie yoruba et l'an- 
cienne région de l'Ouest pour 
.ITJ-PN. En oe qui concerne 
l’ancienne région septentrionale, 
le N J* JT. contrôle largement 
l’Etat de Sokoto et ceux de 
Bauchi, Benne, Kwara et Niger. 
En revanche, bien que détenant 
2a majorité de- l'Assemblée de 


Kaduna. le poste de gouverneur 
de. cet Etat revient à un P.RJP. 
Ce dernier parti rem po rte dans 
l’Etat de Kano. Le GJNJPJP. est 
largement majoritaire dans celui 
de Bomo et détient le gover- 
norat de Gongola, plus partagé. 
Nous _ avons vu que l'Etat de 
Plateau était contrôle par le 
N JP JP. 

Dans ces conditions, et compte 
tenu des rapports de forces 
entre formations, le parti prési- 
dentiel ne domine Que cinq des 
Etats septentrionaux, quatre au- 
tres étant raillés à l’opposition. 
Cette situation est à l’origtne de 
conflits souvent très violents 
entre partisans de l’exécutif 
fédéral et opposants, lesquels dé- 
bordent sur les rapports des 
divers Etats entre eux et divi- 
sent chaque Etat fédéré, en pre- 
nant en charge divers particula- 
rismes locaux, à base historique, 
ethnique, religieuse ou autre. 
Dans chacun d’eux, le parti au 
pouvoir s’efforce d’assurer ses 
positions en. écartant ses adver- 
- saires et en affirmant son auto- 
nomie par rapport an pouvoir 
central. s’D appartient à l’oppo- 
sition. En retour, ce dernier sou- 
tient ses partisans, favorise les 
Etats qui lui sont ouverts et aide 
l’opposition locale, laquelle dé- 
nonce les abus du parti domi- 
nant. s’efforce de séduire l’élec- 
torat et de déstabiliser l’exé- 
cutif, en exploitant toute source 
de désaccord. Chaque formation 
accuse les autres d’exactions. 

Un cas : particulièrement cri- 
tique est celui de l’Etat de Ka- 
duna. dont l'Assemblée est majo- 
ritairement NJP.N., tandis que 
son gouverneur appartient au 
PJLP. Depuis le début de la 
législature, la première s’emploie 
à paralyser le second et à. em- 
pêcher l’application de son pro- 
se r a m m e « révolutionnaire ». 
Une guérilla Incessante divise cet 
Etat, dont le point culminant 
a été l'éviction du gouverneur 
Balarabe Musa, dans le cadre 
d’une procédure d’ « impeach- 
ment » pour « gros misconduct », 
au printemps 1961. Le successeur 
RjPJt. de oe dernier, M. Musa 
Rinn. est l'objet de pressions 


L'édatement du Parti de la rédemption du peuple (P.R.P.) 


Ce conflit s'inscrit dans le 
cadre de la lutte acharnée que 
se livrent le parti national et 
le Parti de la rédemption du 
peuple. Ce dernier contrôlait les 
deux Etats dé Kano et de Kadu- 
na. Or oet affrontement réside 
d’abord dans une opposition doc- 
trinale entre la formation de 
M. Shebu Shagari et celle de 
M. Amin » Kano, la première dé- 
fendant un programme libéral et 
les émirs, tandis que la seconde 
s’efforce d 'appliquer son pro- 
gramme « révolutionnaire », le- 
quel impbque une redistribution 
des ressources et du pouvoir au 
profit des plus démunis ( tala - 
kmoa), selon lé schéma' de la 
lutte des classes ou de 1’ « huma- 
nisme démocratique ». Elle pro- 
longe également les luttes de 
l’ère prémilitaire, le NJ? JS. ayant 
recueilli une grande partie de 
l'héritage du NJ\C„ tandis que 
le PJLP. est l’ héritier du parti 
d’opposition N E P U (Northern 
Eléments Progressive Union), 
qui fut, durant la période en 
question, le fer de lance de 
l’opposition au gouvernement de 
xaftima. par ailleurs, les deux 
gouverneurs P JLP. ont adhère 
au groupe des neuf gouverneurs 
« progressistes », qui compte 
également leurs homologues du 
GJï-PJP. et de ÎTLP-N. Leur lutte 
déborde frtnsi du cadre des Etats 
qu’ils dirigent pour s’inscrire 
dftna le cadre cTun .combat à 
l’échelon fédéral, dans la perspec- 
tive d’une alternance de régime. 

Toutefois, le Parti de la 
rédemption du peuple est en 
proie k une division profonde, 
qitt oppose le vieux dirigeant 
Ain i.i n Kano et ses fidèles & son 
aile marxisante. dirigée par les 
deux gouverneurs Abnbakar Rlmi 
et Balarabe Musa et le syndica- 
liste Tmoudou. Le ralliement des 
«ton* gouverneurs rebelles k l’op- 
position dirigée par M. Obafemi 
AwoJowo, ancien dirigeant de 
l'ancienne région de l’Ouest et 
cauchemar des dirigeants de la 
région Nord, sous' la Première 


L’islam nord-nigérian 

L’identité septentrionale est globalement 71 S- d’adeptes de 

profondément liée à l’islam, au l’islam, celle de l'Ouest 43,4 

pnint- que certains commentateurs et Lagos 44 Ke. Les Etats de 


ont ' réduit le clivage régional 


;o, de Bomo et de Kano 


entre le nord et le sud de la comptent plus de 90 T» de musul- 
fédération & un conflit entre mans (93.1 % pour le premier, 
et chrétiens ou « ani- 93,1 % pour le second, 97,4 <r p pour 
mifites » En réalité, les Etats le troisième). Mais Kaduna n’en 
septentrionaux ne comptent pas possède que 7S Te. Gongola 34 T*, 
que des musulmans, et le règne Niger S9 îé. Kwara. 56 T*. Pla- 
de l'islam s’étend & d'autres par- teau 34 Tr, Benne 11 T» ! On ne 
ties du pays (4). C'est ainsi que, saurait donc ramener les valeurs 
en 1963, là région Nord comptait septentrionales au modèle isla- 


mique. 11 n’en reste pas moins 
que l’islam, tel qu’il s’est déve- 
loppé dans cette partie du pays, 
présente diverses caractéristiques 
spécifiques qui le distinguent des 
formes pratiquées ailleurs, et 
qu'il a joué Un rôle très particu- 
lier dans son évolution. Cette 
situation résulte de son associa- 
tion & un type de régime poli- 
tique particulier : le système des 
émirats, et à un mouvement 
expansionniste k caractère mili- 
taire et Impérialiste : le jihad. 
ou « guerre sainte s. 

La religion Islamique s’est im- 
plantée de bonne heure dans 
l'empire du Kanem-Borau, établi 
sur les rives du lac Tchad, au 
onzième siècle, puis dans celui 
de Geo, édifié au sommet de la 
boucle du Niger, au quinzième 
siècle. De ces deux foyers, elle a 
progressé vers lliinterland. pé- 
nétrant lentement au sein des 
royaumes hausse établis entre 
Niger et Tchad, autour de cités 
marchandes en relation avec les 
ports méditerranéens. Ces villes 
ont accueilli des caravaniers, des 
immigrants, des lettrés, des pèle- 
rins de passage. Leur aristocratie 
et leur bourgeoisie marchande se 
sont ouvertes à la révélation 
coranique, non «uns s’accommo- 
der de cultes plus anciens. De 
bonne heure, donc, cette religion 
a servi d’idéologie du pouvoir. 

Au début du dix -neuvième 
siècle, enfin, un lettré islamiste, 
Usman dan Podyo, a prêché un 


mouvement de réforme qui s’est 
rapidement mué en « guerre 
sainte » f jihad J. Cette Insurrec- 
tion. qui fut tout k la fols une 
révolte pastorale, une révolution 
socio-économique, une conquête 
ethnique et une réforme reli- 
gieuse. a renversé les dynasties 
hausse, conquis de vastes terri- 
toires et débauché sur rédlflca- 
tion d’un régime théocratâque 
— sultanat ou califat, — dont 
l’aristocratie était constituée de 
conquérants peuls (Fuüznt). 
Celle-ci, divisée m émirats, a 
fondé sa légitimité sur la « guerre 
sainte » et s’est employée à con- 
vertir une grande partie des 
populations dominées par la 
force ou la persuasion. Ses 
adversaires se sont repliés sur 
des refuges, opposant leurs cultes 

ancestraux & celui des conqué- 
rants. La religion a ainsi accru 
sa dimension politique. Par ail- 
leurs, pour Justifier leur combat 
contre des souverains qui se ré- 
clamaient de l’islam, lequel était 
considéré comme illégal par de 
nombreux juristes musulmans, 
les fondateurs de Sokoto ont 
édifié une doctrine de la « guerre 
sainte », très contestée, selon 
laquelle tout musulman s’adon- 
nant à. quelque accommodement 
avec la loi du siècle pouvait être 
considéré comme un * Infidèle », 
justiciable d'un jihad. Cette 
théorie continue à guider la 
pensée de nombreux musulmans 
locaux. 


L’admiimf ration britannique 


poignée d'irréductibles, homme fort s’est efforcé de Ion- 


République, contribue à leur 
aliéner une partie de l’électorat 
pensant encore en termes desoli- 
darité régionale et qui refuse 
toute direction yoruba. 

Dans l’Etat de Bomo, par 
contre, le gouvernement G.N.P.F. 
est davantage inspiré par l’an- 
cienne position de rejet du vieil 
empire bomouan à l'égard de 
Sokoto et per sa sensibilité aux 
conflits qui se déroulent au 
Tchad que par une orientation 
idéologique quelconque. Si le 
dirigeant du GJî P-P, M. Aihajï 
Waziri Ibrahim, adhère au 
groupe des neuf gouverneurs pro- 
gressistes, oe magnat des affaires 
n'a rien d’un révolutionnaire. 
Son opposition au pouvoir NJ*N„ 
qu'il considère co mm e l’héritier 
du N.P.C., s'est accrue avec les 
tentatives du parti présidentiel 
pour diviser son puti et surtout 
avec l'expulsion au Tchad du 
dirigeant local du parti, 
M. A-brin mhnmji Darman Shu- 
gaba, accusé de n’être pas de 
nationalité nigériane. Le GJÏJ9. 
reproche Également au N J* JJ. de 
susciter des conflits au sein de 
l’Etat de Gongola, pour l’en évin- 


le jour, du cadre du village k 
celui du pouvoir fédéral, en pas- 
sant par tout les relais imagi- 
nables : « LocaJ. govemments », 
émirats, chefferies, partis, mani- 
festations de rue. combats de 
mass media, mouvements pour 
la constitution de nouveaux 
Etats, procès auprès des tribu- 
naux, « victimisation » des 
adversaires, etc. Us entretiennent 
un climat de violence explosant 
en émeutes ponctuelles, sous les 
prétextes les plus divers, corro- 
dant peu à peu les bases d'un 
consensus fragile. Il est vrai que 
le pays est al vaste et peuplé et 
ses problèmes si nombreux que 
cette effervescence semble, en 
définitive, superficielle et n'in- 
quiète pas outre-mesure les inté- 
ressés. 


vait de cadres modernes et lié à 

de rislszn septentrional, l'impor- 
1 ? C JÎ, d0n U^ ait tante diaspora marchande hansa 
Jrfdommante et oü te. rmmfona ^ ?étalt ^p^tée dans la rf- 
a™ 1 »™ J on pa-ife, .-était ouverte & des 

^ “Sîïï 6 . modèles différents et fonction- 
nas?™® et adhèrent en ^ sur des bases moins hiérar- 
majorité aux nouveaux courants chl u société du Nord. 


britannique de Zona a développé duna s’appuyait à la fois sur le 
l'étude du jihad eu du b cali- parti NEPU (associé au N.CJJ.C. 


lettrés, paysans redoutant 


r institution de l’émirat et 


la figure du chef religieux fran- 


parti régional NJPjC„ dont le vaste et moins conservateur (5). 


La situation qui vient d’être 
évoquée s'est rapidement trans- 
formée sous le régime militaire. 
Celui-ci est parvenu à dissocier 
l’islam du régime antérieur, de 
l'identité régionale septentrio- 
nale et du pouvoir des émirs, 
ainsi qu'à réconcilier la majo- 
rité des musulmans et des chré- 
tiens. sous le chef de l'union na- 
tionale. Le traumatisme créé par 
la guerre civile de 1967-1970, celui 
résultant des pogroms anti-fbos 
de 1966, la haute vision du géné- 
ral Mnrtala Mohammed, musul- 
man convaincu, déplaçant le my- 
the do sacrifice vers le service 
de la nation et appelant à l'union 
des croyants de toutes confes- 
sions, ont renforcé ce change- 
ment (6). Les militaires ont éga- 
lement oblitéré une tentative de 
repolitisation de la religion isla- 
mique, lors de l’élaboration de la 
Constitution de 1979 (affaire de la 
shari’a ), et interdit l'usage de ré- 
férences religieuses par les nou- 
veaux partis autorisés. 

De nombreux leaders musul- 
mans, dont MM. Shehu Shagari 
et Aminu Kano, ont adopté cette 
perspective. Les partis actuels 
comptent donc des adeptes de 
toutes religions. Par ailleurs, de 
nombreux musulmans du Sud- 
Ouest, qui pratiquent un islam 
plus ouvert que celui du Nord, 


sous l'influence, notamment, de 
la secte pakistanaise Ahmadïya, 
particulièrement tolérante et ou- 
verte aux innovations, sont mon- 
tés dans les villes et universités 
septentrionales, contribuant à 
changer les dispositions des mu- 
sulmans locaux. De nouvelles 
associations nationales regrou- 
pant émirs, chefs. Intellectuels et 
originaires de toutes les parties 
du pays étendent leurs ramifi- 
cations à toute la Fédération. Au 
fur et à mesure que la religion 
Islamique étend son emprise sur 
l’ensemble du pays, elle se dé- 
gage des intérêts régionaux an- 


La communauté islamique sep- 
tentrionale se distingue du reste 
de la collectivité musulmane ni- 
gériane par divers traits spécifi- 
ques marquant le comportement 
de ses membres. Elle est cepen- 
dant loin d'être unie : elle se divi- 
se en confréries (Qadlriya et 
Tjj&niya, notamment), sectes 
(dont l’Alunadiya, déjà évoquée), 
écoles ou s paroisses » diverses. 
Par ailleurs, une avant-garde 
s révolutionnaire » s’efforce de 
dissocier le culte islamique de 
toute implication politique. Hos- 
tile au pouvoir des émirs et dé- 
nonçant toute manipulation de 
Ja religion à des fins politiques. 


elle réinterprète le jihad du siè- 
cle dernier en termes de révo- 
lution socio-économique. Telle 
est la tendance d’une grande 
partie des cadres du PJLF. Une 
a vieille garde » conservatrice 
continue, à l'inverse, à réclamer 
un retour au régime des émirs 
ou, tout Ou moins, une implica- 
tion plus grande de ceux-ci dans 
la vie du pays en raison d’une 
légitimité issue du jihad. ainsi 


établi. 

Cette orientation a toutefois 
subi les effets du déclin des aris- 
tocrates septentrionaux et de la 
montée de nouvelles élites aspi- 


rant à se substituer à eux et 
hostiles k toute perspective sus- 
ceptible de conduire le pays au 
bord du gouffre. En outre, les 
chefs traditionnels se sont tour- 
nés vers les affaires et semblent 
peu portés à contester le régime. 
Tout au plus les émirs profitent- 
ils des troubles religieux spora- 
diques pour rappeler leur 
présence et réclamer plus de pou- 
voirs- Les attaques dont ils sont 
l’objet de la part des activistes 
du P.R.P. -Aigle (fraction Im- 
moudou) les incitent à monter 
aux créneaux pour défendre 
leurs derniers privilèges, avec la 
bénédiction du parti présidentiel 


islamiques contemporains 


Depuis quelques années, des 
courants intégristes modernes ou 
traditionnels se rattachant aux 
grandes tendances islamistes 
contemporaines tentent de re- 
prendre à leur compte le langage 
de l’islam politique abandonné 
par les aristocrates et les politi- 
ciens. Ces mouvements minori- 
taires se développent dans les 
universités, notamment à l’uni- 
versité Ahmadu Bello (ABU) de 
Zoria et à l'université de Kano, 
où ils contribuent à l’agitation 
étudiante qui a conduit les auto- 
rités à fermer ces établissements, 
en décembre 1980 et janvier 
198L De là, ils gagnent les col- 
lèges et les écoles, sous l’Influen- 
ce d’étudiants convertis aux 
thèmes activistes qui se dévelop- 
pent en d’autres parties du mon- 
de islamique. C’est ainsi qu’au 
printemps 1981, plusieurs collè- 
ges et écoles des Etats de Sokoto 
et Kaduna ont connu des trou- 
bles. à la suite du refus des élè- 
ves de réciter l’hymne et le ser- 
ment à la nation, considérés 
comme des manifestations d'ido- 
lâtrie. A cette occasion, des graf- 
fitis écrits sur les murs procla- 
maient le slogan : « Seul 
l’islam ; seul le jihad . » A un 
niveau plus populaire, certains 
groupes se proposent de lutter 
contre le relâchement des mœurs 
et des croyances et adoptent vo- 
lontiers une attitude agressive 
telle la formation Izalatul Bida, 
dont les adeptes (Yan Izala) ont 
été_ accusés d’attaquer des poli- 
cière, dans les Etats de Kaduna 
et Plateau, au printemps 1983- 
Une manifestation extrême de 
ce courant a été l’insurrection 
conduite, en décembre 1980, par 
une secte islamique obscure dans 
la grande métropole septentrio- 
nale de Kano. sous l’étendard de 
la «guerre sainte ». Ce groupe, qui 
recrutait ses adeptes dans le mi- 
lieu « informel » qui se développe 
dans les grandes villes, du fait 
)de l’afflux d’immigrants sans 
ressources, vivant au jour le 
jour, a mis cette ville à feu et 
à sang, pendant douze jouis. Sur 
l’ordre de leur chef, le s pro- 
phète» et «messie» Muham- 
znadu Marwa, dit Maltatelne, 
des minière de sujets, entraînés 
à La guérilla, ont attaqué les 
forces de l’ordre, provoquant la 
débandade de la police fédérale. 
Seule une intervention de l’ar- 
mée a mk un terme à nn' mou- 
vement qui menaçait de s’éten- 
dre à une grande partie du Nord, 
aux dires de certains responsa- 
bles. Encore, oelle-d dut-elle 


tués de façon sommaire. Le ca- 
davre d© leur leader a été inci- 
néré pour éviter que ses fidèles 
ne tirent parti de son «mar- 
tyre». 

Cette insurrection a soulevé 
une grande émotion, en révélant 
la survivance de tendances que 
l’on avait cru disparues et la 
fragilité du régime. En outre, 
elle donnait forme à la révolte 
des laissés-pour-compte d’un 
développement économique iné- 
gal et constituait la réplique eu 
mili eu musulman des actes de 
criminalité et des lynchages 
publics qui se multiplient au sud. 
L'affaire avait, également, des 
prolongements politiques Internes 
et externes. Pour ses adeptes, 
toute concession à la culture oc- 
cidentale (port de montres, usage 
d’aotomobOes, etc.), classait ce- 
lui qui s’y livrait, dans la caté- 
gorie des « infidèles », Justicia- 
ble d’une a guerre sainte ». 

En juillet 1 981. une nouvelle 
émeute aboutissait à la destruc- 
tion de pirateurs bâtiments ad- 
ministratifs et de résidences de 
nombreux membres du gouver- 
nement de Kano. Ce mouvement 
aurait été motivé par rultima- 
tom adressé à rémir de Kano par 
le gouvernement de l'Etat, invi- 
tant le chef traditionnel à jus- 
tifier divers actes d'« indisci- 
pline », sous peine de sanctions, 
dont sa destitution. Tel était, du 
moins, l’alibi des insurgés qui 
n'ont rencontré aucune résistance 
de la part de la police fédérale. 
Les manifestants- se sont grou- 
pés, dans la mosquée de Kano, 
proche du palais de l'émir et se 
sont répandus dans les rues en 
criant : «Nous voulons Vtmxr ; 
nous ne voulons pas du gouver- 
neur. » Selon le secrétaire du 
gouvernement de Kano, 11 s’agis- 
sait d’une * véritable déclaration 
de guerre sainte traditionnelle ». 

Ce propos a été largement 
repris par la presse. En réalité, 
cette émeute ponctuelle diffère 
profondément des précédentes 
mnnifeKtotlp » 1 * islamistes. La 
référence religieuse semble plu- 
tôt un alitai dans un processus 
qui relève davantage de la 
guerre des clans qui ravage 
l’Etat de Kano. Mais il est Im- 
portant de constater que l’Insti- 
tution de l’émirat s’est trouvée 
à nouveau au centre d’un af- 
frontement violent 


L'intégration nationale 


A cette occasion, en outre, les 
émirs septentrionaux ont délégué 
deux d'entre eux auprès de leur 
pair de Kano et du gouverneur 
en vue de les réconcilier. Le 
sultan de Sokoto et plusieurs 
chefs traditionnels ont rappelé 
que, du temps où ils détenaient 
le pouvoir, de tels Incidents ne 
pouvaient se produire. Plusieurs 
responsables politiques et reli- 
gieux ont réclamé avec eux un 
contrôle plus étroit des prédica- 
tions et la création d’un minis- 
tère des affaires religieuses. Dans 
la voie de chaos dans lequel sem- 
blent s'engager plusieurs Etats, 
du fait des querelles politicien- 
nes et du développement des dis- 
parités socio-économiques résul- 
tant des effets paradoxaux d’un 
boom économique engendrant da- 
vantage de misère, le vieux modèle 
d*un ordre politico-religieux re- 
trouve quelque faveur. Au cas où 
le régime s’engagerait dans une 
politique de reprise en main au- 
toritaire du pays, 11 trouverait 
certainement à ses côtés les par- 
tisans de cette orientation. 

La grande majorité des musul- 
mans septentrionaux du Nïgéria, 
y compris les membres des élites 
traditionnelles et modernes, sem- 
ble toutefois acquise au processus 
de dépolitisation de la religion 
engagé par le régime militaire et 
pris en compte par tous les partis 
contemporains. Cette option est. 
au demeurant, la seule compati- 
ble avec le maintien de l’union 
nationale au sein d’un pays où 
coexistent plusieurs confessions. 
Or, les musulmans du Nord tien- 


nent une place décisive dans la 
construction nationale nigériane 
Du premier ministre Tafewa 
Baleva au général Murtala Mo- 
hammed et au président Shehu 
Shagari, on les trouve en tête de 
celle -cL ils détiennent aujour- 
d'hui une part importante des 
leviers de commande du pays. 
Ayant pour la plupart abandonné 
la position de repli héritée de la 
•(guerre sainte», du sultanat de 
Sokoto et de la stratégie britan- 
nique, ils se veulent aujourd’hui 
le fer de lance de la solidarité 
fédérale. Tel est d’ailleurs leur 
Intérêt économique, les gisements 
de pétrole étant tous situés dans 
la zone côtière. Leur esprit d’en- 
treprise, moins imaginatif mais 
plus méthodique et collectif que 
celui de leur partenaires méri- 
dionaux, retrouve le souffle qui 
porta les marchands hausas à 
monopoliser une grande partie du 
commerce da Sud. Ce faisant, ils 
propagent leurs valeurs hors des 
limites de leur berceau historique. 


(4) G- Nicolas : c Nigérta. Les 

novembre 1960; « Les transforma- 
tions de 1 Islam en Afrique noire », 


le Monde diplomatique, mal 1381 ; 
e Dynamique de l'islam au sud du 
Sahara », PDF, 1981. 

(5) A. Cohen : Ouslûm and poli- 
tisa urban Africa, univ of Cali- 
fornia Press, 1969. J. -A. Paden : 
Religion and pûltticai culture m 
Kano, Univ of Cali forma Press, 
1973. 

(81 A O. Ojlgbo : as days to 


etemitÿ. The administration of 
general Murtala Jtamat Moham- 
med. Cop A. Okkm Ojlgbo, lflTft. 
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ûe la culture Nok 


E BLOUI par la beauté des aussi beaux 
bronzes du Bénin, tout se déchaîni 
juste découverts par i’Oc- des origines 
cldent au début de ce siècle, œuvres d’ej 


:é des aussi beaux et les imaginations par CLAUDE 

» tout se déch aînèr ent pour trouver 
TOc- des origines non africaines à ces tirs in the Niger délia, — les 

siècle, œuvres d’art provenant d’une autobiographies d'hommes poll- 


]e célèbre ethnologue allemand cité Jusque-là surtout réputée tiques, entre autres celtes d’Oba- 

Fiobenius avait cru avoir re- pour d’épouvantables sacrifices femi Awokwvo et de Sir Ah ma d u 

trouvé, dans l’ouest du Nigeria, humains : égyptienne, grecque. Belle, les œuvres dés Juristes 

les traces de la civilisation du ou encore portugaise. On alla comme oeües de l'ancien ministre 

continent disparu de la mytho- même jusqu’à supposer qu’un t.O- Elias, les essais sur la poli- 

logie grecque. La fabuleuse At.lan- artiste blanc de génie avait dû tique étrangère de l'ancien 

tide. Quelque soixante-dix ans s'égarer dans ce coin longtemps ministre Okoi Arikpo, ou sur la 

plus tôt, le premier explorateur impénétrable d’Afrique et y politique intérieure,, ainsi le tout 

anglais reçu à la cour des émi- susciter ces chefs-d'œuvre. récent For the libération . of 

rats du Nigeria du Nord avait mr,u peu avant la seconde Nigeria, de Yusufu Baja 

été stupéfait d’apprendre que ^ T go Pdïate , on découvrait Usman, etc. o ^ 

l'on y connaissait — dans une £ if§ une autre cité yoruba-. une Les auteurs de fiction 0 — 
version arabe — la géométrie ^ ^ de en bronze magni- romanciers poètes, dramaturgies 

d'Euclide. II y a quelques mois. fioues dea explications moins — «at, quant à eux quasiment 

Paris faisait un triomphe au colonialistes commençaient à légion. Le thème — souvent 

plus fantastique et au plus D ré valoir ■ U s’agissait bien d’un rebattu en Afrique noire — de 

extravagant des musiciens authentiquement africain. l’affrontement entae la cou^e 

d’Afrique. Pela, le c rai » de ^ épanoui à lié avant ancestrale et la cinUsattoa oo^- 

I’afro-beat, et a son harem de d . Ètre transmis au Bénin, sans dentale s'est imposé à .nombre 

chanteuses - ballerines. Pela est «joute au SUT' siècle, selon la d’entre enx Mais, à la différence 

nigérian, tout comme le meilleur blen rapportée par des écriv ains franoophemea de la 

des cinéastes d’Afrique anglo- Illis t orien nigérian Onwanka « négritude » «Ui idéalisaient 

phone, Ola Balogun. Nigérians Difce Au demeuran t, la tech- quelque peu 1 Afrique « d avant 

aussi quelques-uns des plus ^ de fonte à & cire perdue }s3 B*” 4 * * tlEnfma noir, de 
connus parmi les écrivains afri- ^ bronzes était Camara Laye, en est un bon 

cains d 'aujourd'hui. Woie Sqyin- ^ ^ ^ différents foyers exemple), les anteurs nigérians 

fca. Chlnua Achebe, C y p r i a n d civilisation d’Afrique occiden- & dépeignent sans complaisance 

Ekwenai, sans parler du « cas * ^ bien arant j-arrivée des «*««?«• c ^ 

Amas Tutuola, qui avait tant ^ui 0ïiéea ^ notamment pour les société ancestrale face à llrrup- 

séduit Raymond Queneau. poidsà peser l’or du Ghana et tion du conquérant blanc que 


séduit Raymond Queneau. poids à peser l’or 

Ces quelques notations disent de la Côte-d'Ivoire. 
assez la diversité et la richesse T a* t 


tkm du conquérant blanc que 
souligne Achebe dans Things 
faü apart, son intolérance qui est 
au cœur du drame conté par 


S*Sê^nfc 35SSS*® 

hïards de la P^ 10 ^ correspondant grosso L>m des tout deratera romans 


guerre — de la conquête co!o- ^ Soyinka, Beat and the king’s 

KÏÏT - qui ont révélé 4 l'Occi- toréomon. se prtatî 

dent, en 1837. les bronzes dn découvertes no en IMS. rénréeltoiie contre le I 


dent, en 1897, les bronzes du ««couvertes qu en uns. réquisitoire contre le poids occa- 

Bérün, le plus prestigieux des Les têtes en terre coite de Nok blant de la coutume : un bril- 
rcyaumes yoruba de l’époque, sont grandeur nature, comme lant étudiant se suicide pour 

celui des Bini : une expédition celles en bronze d’Ifè. mais racheter l’honneur de sou père, 

punitive britannique qui mit à d’un style plus heurté, tandis que gardien des chevaux du roi, qui 

sac sa capitale — du même nom, le corps des statues est stylisé s’est dérobé à la mise à mort 

— mmena à Londres des plaques de manière analogue : selon rituelle que prescrit la tradition 

et des statuettes de bronze, l’historien britannique William lors des funérailles du souverain, 

ainsi que des masques d'ivoire Fagg. on peut considérer Nok et qu’il aurait dû accompagner en 


tes de manière analogue : selon rituelle que prescrit la tradition 
e , l’ historien britannique William lors des funérailles du souverain, 
ire Fagg. on peut considérer Nok et qu’il aurait dû accompagner en 


benius en découvrit d’autres tout plus ancienne. Et la fantaisie souvent hila- 

rante d’Amos Tutuola — l'auteur 
I[ n o pi jf p ramuantP de l’inoubliable Ivrogne au vin de 

une ewe reniuanie ytalme que traduisit Raymond 

Tandis que se transmettait enculotté - » f trous ered b lochs). Queneau, — dans ses contes 
ainsi une tradition culturelle qui En fait, des personnages tirés du folklore yoruba, est tou- 
devait s'épanouir au Bénin avant comme Herbert Macaulay, jours assortie de scènes plus ou 

de s'étioler à partir du ving- leader incontesté des Noirs à moins cauchemardesques et son 

tLème siècle, l’islam s’implantait Lagos, entre les deux guerres univers peuplé de personnages 

ri An s le nord du Nigeria actuel, mondiales, et Narhdz Aztkjwe, plus ou moins monstrueux 

en pays haoussa et fulani auteur de Rencscent Africa, comme dans Simbi and the 

(Peulh), où l’arabe faisait bien- publié en 1937, et fondateur satyre of the darK jungle. 

tôt office de langue de culture à du premier grand quotidien ■' 


africain. The West African 


Des auteurs engagés 


venaient pas cependant à râble dans l’éveil du nations- Le tan des auteurs nigérians 

conquérir le Sud. les pays yo- Iisme africain. De son côté, le n ’^ st P 35 moins désabusé lors- 

ru ba et ibo, protégés par la révérend Samuel Johnson ouvre, qu’ils évoquent la société contem- 

forêt tropicale et plus encore «u 1921. une vote nouvelle en poralne. Mais là, ils.ee retrouvent 

par la barrière de la mouche utilisant avec autorité, pour son è T unisson de ] 'intelligentsia 

tsé-tsé qui décimait leurs che- histoire des Tomba, la tradition africaine atteinte par le désen- 

veus. orale jusque là plutôt méprisée «hautement d’une décolonisa tkm 

C’est sur ce substrat bigarré de par les historiens européens. OOl dénonce les plates 

cultures différentes que va défer- Mais ce n'est qu’après la . dn 

1er l’influence occidentale et seconde guerre mondiale, et sur- “ ri 
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C’est sur oe substrat bigarré de Par tes historiens européens. ““‘“U"*. ™?™» es i ua f 

cultures différentes que va défer- Mais ce n'est qu’après la 5® . dn 

1er l’influence occidentale et seconde guerre mondiale, et sur- à _ 1 ,"f a ™ a „. en 

chrétienne, dans le sillage de la tout aux approches de i'indé- 

conquête britannique, à partir pendance, en 1960 (et avec un 1366 

de la seconde moitié du dix- léger retard sur la floraison de “«scieruntsh entre 

neuvième siècle Formés par les la littérature africaine de lan- 

missionnaires, les premiers intel- gue française Inspirée du mou- £ 11 

lectuels nigérians de culture veinent de la c négritude »), que daz & The 

européenne s'avèrent très rtfftanent »n Ntgérie. une 

remuants, au point de faire pléiade d’écrivains et de cher- 2^ 5° . Lalwn 

pester lord Lugard. premier cheurs. « demie ' ^ 

gouverneur général du Nigérla, On ne compte plus les ouvrages ° nt 

qui les qualifiait, non sa ns d’histoire — dont le remarquable ^ < ^ rru P t ^ n » 

condescendance, de « nègres ouvrage de Dike, Trode and poli- lnc ? n ?P éten ® e d 08 

gouvernements qui se sont soc- 
- ■ — ■■■ ■ i i ■ - «édé dans l’histoire tourmentée 

de leuiB pays ces vingt dernières 

années. Ainsi Cyprlan Ekwensi 
F Jk dans Jagua Naha (une prostl- 

“ l H sa 8 n I J X^l ^ vieillissante fait aesassiner 

• t» ■ ■ ■ L, r \ r\ I son amant infidèle par les tueurs 

à gage d’un politicien influent), 
T. M. Aluko dans Chie J, the 
honourable ministar (un diri- 
geant résigné face aux élections 
a | ■ b | truquées qui déboucheront sur 

NMI ESTAU NIGERIA 1 nua Achebe dans A mon of the 

people (un mlntetre.de la culture 

AU SERVICE DE L'INDUSTRIEL, Slfl!? 6 dont 

' dévoré par ses conquêtes fémi- 

DE L'AGRICULTEUR ET DE 

L'ENTREPRENEUR DEPUIS PRES SS P au 

DE VINGT-CINQ ANS £ 

luxe symbole de la réussite dans 
une société corrompue jusqu’au 
crime politique), etc. 

Dans ce contexte, la littérature 
nigériane s’avère paridcultezeroeaiS 

m ■ « engagée » — . après avoir saute 

M 1 ou presque l’étape de Tanti- 

Il I -SPECIALISTES EN MATERIEL INDUSTRIEL colonialisme des romanefera tou- 

' copbonas comme Mongo Beü. 
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Oyona Cet engagement ne s’est 
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récit poignant, The mon diei) 
qui le concernait, pourtant moins, 
en tant que Yoruba, que les Ibo 
. Cyprin» Kkwensl et Chlnua 

Iwaiduguri Enugu Achebe. L’un et l’autre mültê- 

2, Kyari 2oram Roed 24, okpara Arenuê rent pour la sécession tdafraise. 

Tel. 32 Tel. 252830 ainsi que te poète Christopher 

. Okigbo, Ibo lud aussi, tombé dans 

kg rangs Ma.vm.fa 
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tfu Nigeria 


ou « roi Pela 


La guerre du Biafra elle-même 

a suscité quantité d'ouvrages, 

dont Girls at war, de Chinua 
Achebe, Fortp eight gttns for the 
general et Toada of war . d’Eddie 
Iroh, Surrafoe the peace, de 
Cyprian Ekwensi, et Sunset in 
Biafra, d’Elechi Amadi (sans 
parler des poèmes du général de 
brigade iwamnmn Jiya Vasta, 
Voices from the trench). Mntns 
que les combats, ce sont les souf- 
frances et la famine dans le 
camp blafrais qu’évoquent ces 
nouvelles ou oes romans, et plus 
particulièrement le rôle, ou le 
sort des femmes, héroïnes des 
premiers jours, que la pénurie, 
puis la défaite font tomber dans 
la prostitution. 

La condition de la femme est 
d’ailleurs un thème important 
da n s la littérature du Nigéria. 
H est au centre de l'œuvre de 
deux romancières. Flora N wap a 
et Buchi Emecheta. Dans Efuru, 
Flora Nwapa dépeint le destin 
d’une femme désespérée par sa 
stérilité qui retrouve une place 
dans la société en devenant la 


La littérature baoussa a sur- 
vécu, quant à elle, dans le nord 
musulman. La transcription de 
cette langue en caractères latins 
lui a donné une audience nou- 
velle. à côté de sa - transcriptâon 
en caractères arabes, qui, comme 
celle du folani (peulh), date 
d’avant la colonisation. Ekitrc 
outres classiques de cette littéra- 
ture éditée en caractères latins, 
un recueil de contes, Litafi Na 
Tatsuniyoyi na Haussa (transcrit 
par un des lieutenants de Lord 
Lugard, le major Frank Edgar), 
et la chronique de la conquête 
fulani, a u début du dix-neuvième 
siècle, par le fils même du chef 
des conquérants. Ousmane Dan 
Fodio (tout récemment publiée 
par une équipe de l’université 
de Sokotc). 

Les auteurs contemporaine per- 
pétuent la tradition poétique, 
comme Na Un Wali. avec, son 
Wakar Domina (le Chant de la 
phiie), une ode à la joie et à 
la fécondité, ou jenouveUent la 


prêtresse de la divinité du 
fleuve, et dans Idu celui d’une 
épouse qui se croit enfin comblée 
par une maternité longtemps 
espérée, mais finit par se suici- 
der après la mort de son mari. 
Les cinq romans de Buchi Eme- 
cheta abordent tour à tour aussi 
bien les problèmes de la « fem- 
me-objet » vendue comme une 

la société traditionnelle, que 
ceux de la femme instruite lut- 
tant contre les préjugés « ma- 
chistes -» à l’époque contempo- 
raine. ’ 

La femme est ‘ encore le per- 
sonnage-clé de l’étonnante litté- 
rature populaire en anglais qui 
s'est développée dans la région 
d’Onitsha, en pays lbo : il s’agit 
d’œuvrettes plutôt naïves, de 
l’épaisseur d’uc pamphlet (d'où 
leur nom de pamphlet-littera- 
ture), imprimés artisanalement, 
qui constituent un sujet privilégié 
d’étude pour les sociologues de 
la littérature. Elles donnent pour 
la plupart, en effet, une image 
de la femme peu flatteuse : 
cupide et facile, dont doivent se 
méfier les bons jeunes gens. 


veine satirique des griots, comme 
Isa Haabim dans Wakar Bushiya 
(le Chant du hérisson), une 
charge contre la bureaucratie. 
Parmi les écrivains baoussa qui 
se sont essayés au roman, l'an- 
cien premier ministre fédéral. 
Sir Abubakar Tafawa Balewa, 
assassiné en 1966, Et laiss é un 
récit d’aventure qui se veut édi- 
fiant, Shaihu Umar. l’histoire 
d’un jeune garçon enlevé lois 
de l'une des dernières razzias 
esclavagistes musulmanes, 
à l’époque de Rabah. Shaihu 
Umar est une des rares œuvres 
littéraires contemporaines en 
baoussa qui ait été traduite en 
anglais. 

A noter enfin que, avec l’ac- 
cession du président Shagari à 
la magistrature suprême, le Nl- 
géria compte lui aussi un « pré- 
sident-poète ». Le chef de l’Etat 
versifie en baoussa et a écrit 
un ouvrage sur Qusmane Dan 
Fodio, également -en haoussa. 
Ces quelques indications ne 


donnent qu’une image Incom- 
plète de la richesse et de la 
vigueur de la littérature haoussa, 
dont l’étude à l’étranger reste 
confinée & un cercle restreint 
d'universitaires anglo-eaxons. 

Le roi de l 'afro-beat. Fêla Ani- 
kulapo Kuti, est à l'Afrique ce 
que Bob Marley était aux 
Caraïbes. Comme le chanteur 
Jamaïquain, Fêla trouve son 
inspiration dans la marijuana. A 
l'instar du roi du « reggae ». 
qui était le porte-parole de la 
secte politico-religieuse des 
« rostafarians », Fêla veut- déli- 
vrer un message. H n’hésite 
devant aucune provocation pour 
le Taire passer : U avait baptisé 
u. République de Kalafcuta » la 
sorte de phalanstère entouré de 
barbelés dans lequel il avait 
installé à Lagos ses épouses, ses 
musiciens, et ses serviteurs, que 
la police prit d'assaut en 2977. 

En 1979. il s’est présenté à 
l’élection présidentielle à la tête 
du Movement o/ the People. qu'il 
a fondé, et Q continue à chanter 
les louanges d’Amin Dada tout 
en maudissant la CIA. et en 
récusant le œandsme-Ién Infane. 
Sa musique : 0 improvise au 
saxo ou au piano électrique en 
mêlant le rythme lent et répé- 
titif du chant yoruba et les 
cadences du calypso afro-améri- 
cain. Sa vie privée : une course 
écbevelée où les prouesses 
sexuelles, la charité — U aime 
distribuer son argents aux men- 
diants et aux prostituées — et 
la marijuana tiennent la pre- 
mière place. Mais aussi le culte 
de sa mère, une célèbre militante 
syndicaliste, morte, dit-il, à la 
suite de l'attaque de l’armée 
contre la « république de Kala- 
kuta ». 

Tel est le « roi Fêla » — ainsi 
qu'il s'æt décrit et raconté lui- 
même dans une longue interview 
recueillie par un Noir des 
Caraïbes, le journaliste Carlos 
Moore, pour Jeune Afrique . en 
mars. Un personnage sans lequel, 
sans doute, il manquerait au 
Nigeria la note d'humour féroce 
qui pimente une effervescence 
culturelle et politique à la 
.mesure du pins grand pays 
' d’Afrique noire. 
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La fédératica 


l'émssomie se met à t'hem •e ëe S'austérité 


L 'ECONOME nigériane, en 
cette année 1981, est 
malade du pétrole. La 
brusque chute de production 
du brut, due & la saturation du 
marché mondial. Incite le gou- 
vernement fédéral à un plus 
grand réalisme et pourrait 
l'obliger à quelques révisions 
déchirantes. Pour les autorités 
de Lagos, les sautes d'humeur 
du marché sont un coup de 
semence qui leur rappelle le 
caractère vulnérable — et par- 
fois factice — d'une croissance 
jusqu'ici remarquable — autour 
de 9 % — mais fondée sur le 
levain de la seule puissance 
pétrolière. La progression démo- 
graphique (2,5 Va), le gigan- 
tisme de certains projets d'Jn- 
frastructure, l'Immensité des 
besoins sociaux, te marasme 
financier de la plupart des 
Etats et l'échec agricole sont 
de telles contraintes que le 
Nigeria a besoin de tout l'«ar- 
gant du pétrole •». Avec au 
moins quatrevingt-clnq millions 
d’habitants, la Nigéria n’e6t ni 
la Libye ni le Koweït. La moin- 
dre perte de recette risque d'al- 
térer ses équilibres budgétaires. 

Le Nigéria dispose d'un 
confortable coussin de devises : 
environ 8.5 milliards de dollars. 
En I960, et pour la première 
fois depuis quatre ans, la ba- 
lance des paiements indiqua» un 
solde positif de 4 milliards de 
dollars. Toutefois, le déficit 
enregistré cette année, s'il se 
prolonge encore plusieurs mois, 
entraînera une érosion lente mais 
régulière des réserves. Selon 
les conseillers économiques du 
président Shagari, le pays ne 
subira, fin 1981, qu'une faible 
diminution des liquidités. Le 
Nigéria est en mesure de sur- 
monter aisément ce handicap. 
En effet, sa dette publique est 
dérisoire (7 milliards de dollars). 


Cette année, les dégâts seront 
limités, car les prévisions du 
budget 1981 avalent été établies 
avec beaucoup de prudence. 
20 Va des dépense®, estlme-t-on, 
n’ont pas été effectuées. Mieux 
vaut désormais prévenir que 
guérir. Les premières estima- 
tions budgétaires pour 1982 de- 
vront être rognées de 30 Va. Or, 
certains ministères fédéraux ont 
déjà dû cette année restrein- 
dre leurs projets. L'éducation 
et la santé cm. été les sectei'- 
los plus touchés. L'avenir s'an- 
nonce aussi rude pour les EtatB 
fédérés. La plupart affrontent 
des difficultés financières chro- 
niques. Pour certains, fa déficit 
atteint un tiers de leur budget 
La redistribution des revenus 
pétroliers, maintenant plus fa- 
vorable aux Etats, ne suffira 
pas. en cette période de régres- 
sion de la production, à les 
sortir d'affaire. Plusieurs Etats 


doute aussi des revers pétroliers. 
Il envisage quelque 130 milliards 
de dollars de dépenses de déve- 
loppement sur cinq ans. Objectif 
ambitieux quand on sait que le 
plan précédent, beaucoup plus 
modeste, n’a été réalisé qu’à 
moitié. L'ampleur de la révision 
en baisse des objectifs du plan 
dépendra naturellement de l'évo- 
lution du marché pétrolier dans 
tes prochaines années. Certaines 
de ses anticipations financières 
sont d’ores et déjà contredites 
par les faits. Il sera difficile à 
{'économie nigériane de - tenir - 
la vitesse de croisière prévue 
par te plan, qui table par exem- 
ple sur une croissance annuelle 
supérieure & 7 %. 

En outre, certains grands 
chantiers dont la poursuite est 
financée par le plan sont contes- 
tables. C'est le cas de la gigan- 
tesque aciérie d'Ajaakuta dont 
le pro|et lancé par las militaires 
a été repris par les civile pour 


ont déjà décidé des coupes 
claires dans leurs dépenses. 

Le gouvernement fédéral a 
arrêté en septembre une série de 
mesures d "austérité susceptibles 
d'économiser 1.5 milliard de dol- 
lars avant la fin de l'année : 
révision du financement de cer- 
tains projets pas encore mis en 
œuvre, notamment sur le chantier 
de la future capitale ; « gel * de 
tous les emplois vacants dans 
l'administration ; réduction du 
nombre de lignas téléphoniques 
directes à la disposition des 
fonctionnai rea ; suspension des 
voyages outre-mer pour les 
hautes personnalités sauf excep- 
tion approuvée par le président 
lui-même. Il est possible, à 
terme, que Jea autorités rétablis- 
sent certaines restrictions à 
l'importation analogues à celles 
décrétées par les militaires en 
1978 puis abolies par le régime 


agricole 

des raisons politiques et de 
prestige. Economiquement par- 
lant, Ajaokuta n'est pas justi- 
fiable. Son coût sera exorbitant 
L'aciérie n'utilisera qu'en partie 
du minerai extrait localement de 
la mine d'Ilakpa. Le reste sera 
importé. L'usine laminera de 
l'acier acheté à l'étranger. Les 
deux premiers laminoirs fonc- 
tionneront en 1983. à condition 
que de nouveaux retards 
n'interviennent pas d’ici là. 

« Priorité des priorités - du 
plan — qui lui alloue 13 “/a des 
crédits globaux. — l'agriculture 
demeure le plus grave échec du 
Nigéria. Les raisons de ce désas- 
tre sont multiples. L’euphorie 
consécutive au « boom » pétro- 
lier a provoqué une urbanisation 
effrénée, l'abandon de nombreu- 
ses exploitations et la chute de 
la production. En vingt ans. la 
population rurale a décliné de 
71 Vo à 58 %. La - nigér/anisa- 
tlon • des circuits de distribution 
a perturbé tes mécanismes tradi- 


tionnels d'autofinancement des 
récoltes et d'encadrement du 
crédit rural. Une politique des 
prix peu stimulante a découragé 
les paysans. Dans le môme 
tempe, l'essor rapide dos besoins 
Intérieure et la transformation 
des habitudes alimentaires ont 
aggravé le déficit vivrier. 

Naguère premier producteur 
mondial d'arachide, deuxième de 
cacao et - numéro un » du caout- 
chouc en Afrique, le Nigéria 
n'exporte plus qu'un peu de 
cacao et encore moins d'oléa- 


Pour combattre trafics et spé- 
culations en tout genre, le gou- 
vernement a mis sous licence 
l'importation des produits de 
base. Une société para-étatique 
détient le monopole d'importa- 
tion du riz. Il n'ampâche que le 
prix du sac de riz a doublé en 
quelques mois. La hausse des 
produits alimentaires est d 'ail- 
leurs nettemant supérieurs au 
taux d'infiation officiel (20%). 
Elle a largement anticipé, par 
exemple, l'accroissement du 
salaire minimum accordé en juin. 

Les précédentes tentatives de 
relance ont échoué. Cette fois, 
la - révolution verte -, lancée par 


gineux. En revanche, la facture 
des Importations alimentaires n’a 
cessé de s'alourdir. EJ Je a 
décuplé en dix ans et dépasse 
aujourd'hui 2 milliards de dol- 
lars. Le Nigéria Importa du blé 
américain, du riz d'Extrême- 
Orient, de la viande des Etats- 
Unis, du Brésil et d'Argentine, 
du maïs et môme des arachides... 
Malgré cela, le millet, le sorgho 
et te yam constituent la nourri- 
ture de base. Le Nigéria importe 
aussi beaucoup de sucre de 
France pour l'essentiel. 


M. Shagari, ambitionne d'attein- 
dre i'autoaufflsance alimentaire 
en 1985. Cet objectif parait toute- 
fois Irréaliste, ne 3erait-ce qu'en 
raison du décalage entre la 
croissance annuelle (1 %) el 
l'expansion démographique. Il 
Supposerait en fait une crois- 
sance de 6.5 °/o. chiffra impro- 
bable. La - révolution verte » 
reconnaît l’importance des petits 
larmiers, qui assurent 97 Va de 
la production. Le gouvernement 
a pris une série de mesures 
destinées à encourager les inves- 
tisseurs privés. Il leur accorde 
des prêts bonifiés ou des avan- 
tages fiscaux. 


Investissements étrangers 


Au centre du dispositif se 
trouvent les * projets de déve- 
loppement agricole ». Ce sont 
des fermes modèles fournissant 
des services (engrais, semences, 
outillage), assurant une forma- 
tion et procurant des crédits. 
Ces projets-pl lofes sont Implan- 
tés pour l'instant dans sept Etats. 
L'utilisation des engrais est en 
accroissement rapide. Dans dix 
ans, leur achat représentera un 
quart des dépenses publiques 
consacrées à l'agriculture. Les 
onze » River Basin Authorities », 
financées par te gouvernement 
fédéral, permettront une exten- 
sion rapide des terres irriguées. 


Les autorités s’efforcent d’atti- 
rer aussi les investisseurs étran- 
gers. Ceux-ci pourront prendre 
jusqu'à 60 °/o des parts dans 
toute entreprise agricole. Les 
procédures d'acquisition de la 
terre seront facilitées. Des socié- 
tés étrangères pourront lancer 
des fermes pilotes clés en main. 
C’est le cas de l'entreprise fran- 
çaise Doumeng, qui vient de 
conclure plusieurs accords dans 
ce domaine. Le Nigéria semble 
enfin résolu, avec te concours 
d'appuis extérieurs, à reconqué- 
rir son agriculture. C’est un pari 
dont dépend le sort de son 
économie. — J.-P. L 


Paris et 


A J fîl des ans, la coopération 
franco -nigériane surmonte 
ses deux principaux han- 
dicaps : l'absence d* histoire 
commune et l'obstacle linguis- 
tique. Elle se développe tout en 
se diversifiant. Sans doute est- 
elle mieux équilibrée que celle 
en vigueur dans les pays franco- 
phones, car le Nigéria participe 
largement à son financement. 

Il COOPERATION CULTU- 
RELLE. — En raison de l’envi- 
ronnement régional, le français 
est, après l'anglais, la deuxième 
langue étrangère au Nigéria. En 
théorie, son enseignement est 
obligatoire dès là p rentière 
année du cycle secondaire. En 
pratique, les professeurs de' fran- 
çais font souvent défaut. Forte- 
ment concurrencée dans ie Nord 
par l'arabe, notre langue est 
surtout pratiquée dans le Sud. 
Environ sept cent mille Sèves et 
étudiants, estime - 1 - on, sont 
« exposés b au français. 

Dans ce domaine, la France 
entretient une trentaine de 
coopérants qui n 'in terviennent 
pas directement dans les cycles 
d'enseignement mais « forment 
des formateurs n. Une quinzaine 
d’ « attachés linguistiques » sont 
affectés dans les ministères de 
l'éducation des Etats. Us appor- 
tent des conseils pédagogiques 
et visitent les classes du secon- 
daire. La coopération s’appuie 
autant que possible sur les 
relais locaux. Par exemple, 
l’Association des professeurs de 
français du Nigéria est présente 
dans tous les Etats de la fédé- 
ration. Les « centres de langue 
française j>, quasiment plia en 
charge par les autorités locales, 
s'adressent à. des publics choisis 
et motivés. 

Un centre audio- visuel, intégré 
au ministère nigérian des af- 
faires étrangères, permet d'ensei- 
gner notre langue aux fonction- 
naires et. du même coup, 
d’approfondir les contacts dans 
! 'administrât] on locale. La France 
parraine, aussi, des compétitions 
scolaires inter-Etats et des camps 


Aller de l'avant en pensant au public 


• S’est fait le pionnier de la pêche et de la distri- ££pCEJK£ 
buti on du poisson surgelé au Nigéria dans le but 
d’éliminer la malnutrition et de fournir à la popula- 
tion un aliment riche en protéines à un prix compé- 
titif. 

• S'identifie aux actions de l'Etat et soutient acti- 
vement ses efforts dans le cadre de la « révolution 
verte » en offrant son savoir-faire en rapport avec 
(e développement agricole. 

— PAR L'INTERMÉDIAIRE DE : pfp 

— CAFAD LIMITED (Corporation for Agricuitural 
Finance and Development) 

* CA M PLANT (Camplant Engineering Sales And Services 

Limited) 

— A. J. KAY LIMITED (Division des Ressources Hydrauliques). 

— POUR LA FOURNITURE DE î 

* Usines agro-industrielles complètes 

— Services agricoles, dont défrichement, préparation des 
terres et fourniture d’intrants agricoles 

— Montages financiers pour les projets agro-industriels 

— Distribution et Service de Machines et Equipements pour le 
Terrassement et l'Agriculture 

— Conception, complète de fermes avicoles intégrées 

— Mise en valeur des Ressources en Eau dont construction de 
Barrages, Forages et Infrastructures d’irrigation 

— Travaux de Génie Civil dont Ingénierie de Développement 

— Approvisionnements en énergie 

— Pêche et distribution sous forme surgelée des produits frais 
de la mer 

— Scieries 

— Services d'ingénieurs-conseils et de gestion dans le déve- 
loppement rural intègre 

— Développement de plantations pour l'huile de palme, etc. 


c'est pourquoi 


1BRII 

• Emploie plus dé 10 000 Nigérians dans des activités tou- 
chant è l'Agriculture., au Commerce, à l'Industrie, à l’Educa- 
tion, à la Santé, au Logement, aux Transports, etc. 

• Contribue aux Efforts d’ Education et de Développement de 
la Main-d’ Œuvre au Nigéria par : 

— L’attribution de bourses d'études aux salariés cTibru et à 
d’autres Nigérians méritants 

— Et fourniture au personnel d'une formation sur les lieux de 
travail 

— Construction et don aux collectivités d' Etablissements 
(l'Enseignement. 


Pour tous renseignements supplémentaires ; nous contacter à 
notre siège : 

Lagos : 33 Creek Road, 

Apapa 

Tel. : 875-153. 874-403, 876-126, 87044^ 

Ou à run quelconque des bureaux suivants : 

Lagos : Camplant Engineering Sales & Services Limited 
223/225 Apapa Road. 

Bénin City : CAFAD Limited (Bénin Office) 

18 Chief Alonge Avenue, G.R.A. 

Bénin City. 

Enugu : Emene Motors Limited. 

Airport Road, 

P.O. Box 697. 

Kano : A. J. Kay Limited, 

99 Tafawa Balewa Road, 

Kano. 

Port Harcourt : ibru Sea Foods Limited. 

Olusejun Obasanjo Road. 

M.B. 5065, Port Harcourt. 


IBRD 


COMMERCE DANS LE MONDE ENTIER ET LES 

JJJJ lU" L'ORGANISATION CRÉENT 

De nouvelles opportunités 
COMMERCIALES A L'ECHELLE INTERNATIONALE. 
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Lagos diversifient leur coopération 


de vacances chez les voisins 
francophones. Une cinquantaine 
de bourses sont attribuées cha- 
; que année. L’enseignement du 
: français doit permettre d’attein- 
idre, voire de pénétrer, tons les 
jmilîaur professionnels et sociaux, 
p’où le développement d'une for- 
mule d’« enseignement à domi- 
cile». Ainsi , des cours sont don- 
nés à rhdpital universitaire de 
l^gos et à l'institut nigérian de 
Journalisme. Les échanges cul- 
■ turels restent modestes. Une 
i chaire de langue yoruba sera 
créée à « Langues-o » ; une ex- 
position sur les trésors de l’an- 
efeu Nigérla sera montée en. 


2) COOPERATION TECHNI- 
QUE. — Les besoins du Nigérla 
en cadres augmentent rapide- 
ment. Avec la création d’une 
nouvelle génération de * poly- 
technics », le Nigeria compte 
maintenant vingt-quatre établis- 
sements préparant à une car- 
rière de technicien supérieur. 
Ceux-ci souffrent, toutefois, d’une 
cruelle pénurie d’enseignants 
compétents. La coopération tech- 
nique française répond À une 
très vive attente. Le gouverne- 
ment de Lagos a, désormais, ré- 
solument choisi de privilégier la 
formation sur place dans les 
Instituts de technologie. Au cours 
des dernières années, plusieurs 
milliers d’étudiants ont été for- 
més en France. Ce «cash pro- 
gramme » est en voie d'achève- 
ment. Les trois oents derniers 
étudiants terminent leur séjour. 

, La France dispose au Nigeria 
de soixante-dix coopérants tech- 
niques — contre seulement cin- 
quante l'an dernier, — en majo- 
rité volontaires du service 
national actif (VMA). Ils 
enseignent dans les branches 
suivantes : agronomie, génie 
mécanique, restauration, électri- 
cité, architecture. La France as- 
socie de plus en plus à son ac- 
tion le secteur privé installé au 
Nigéria. Les V.S.NJL présents 
dans les Instituts de technolo- 
gie sont incités à nouer des 
relations étroites avec les socié- 

1 tés françaises. Cette formule de 


collaboration doit profiter à tous. 
Les élèves 'connaîtront mieux te 
milieu professionnel auquel Us 
sont destinés. Ils pourront se 
voir offrir plus facilement. des 
stages dans les entreprises. 

Celles-ci rassembleront des in- 
formations utiles à une meilleure 
politique de recrutement de leurs 
cadres nigérians. On ne peut, 
évidemment, Ignorer tes retom- 
bées purement économiques de 
toute coopération technique, tth» 
cherche, lorsque c’est possible, 
à favoriser les investissements 
et les exportations de la France. 

Lancée en 1978, la coopération, 
agricole s'intensifie. Treize Ingé- 
nieurs agronomes français ensei- 
gnent dans tes instituts 
nigérians. Une douzaine de 
techniciens en machinisme agri- 
cole effectuent chaque année un 
stage de courte durée ou lycée 
du Chesnoy. Paris favorise au 
Nigérla une « coopération trian- 
gulaire » avec la Côte-d’IvoIre, 
excellente « vitrine b des 
méthodes françaises d’enseigne- 
ment et de recherche agrono- 
miques. La France nourrit plu- 
sieurs projets de formation 


d’experts dans le domaine de la 
distribution de l’eau. Pour la 
première fois cette année, des 
stages pédagogiques intensifs en 
anglais sont organisés en France 
par LU.T. international à l’in- 
tention d’enseignants du tech- 
nique. 

Depuis plusieurs années, la 
France participe à la formation, 
en matière de gestion, des 
entreprises. La Fondation natio- 
nale pour l’enseignement de la 
gestion des entreprises (FNEGE) 
anime des séminaires en France 
d’une durée de cinq semaines 
pour des dirigeants ou des 
cadres de haut niveau. Un accord 
a été signé, en 1977, entre la 
FNEGE et le Centre nigérian 
pour le développement du mana- 
gement (CJUX), dont la France 
est de loin te premier partenaire 
étranger. A cela s’ajoutent 
des séminaires plus spécialisés 
s’adressant, par exemple, aux 
cadres de la gestion hospita- 
lière. Le Nigérla a également 
de mandé & la France d’organiser 
un séminaire de formation pour 
les cadres des vingt-deux centres 
de recherche que possède le 
pays. 


Eviter te saupoudrage 
et la dispersion 


3) COOPERATION SCIENTI- 
FIQUE. — Elle reste modeste, 
quolqu’en développement Les 
difficultés matérielles de tous 
ordres qui sont le lot quotidien 
des universités et des centres de 
recherche nigérians, la rendent 
encore plus difficile. L’action 
scientifique la plus ancienne, au 
niveau universitaire, concerne la 
géalogte-géochimle. Deux coopé- 
rants servent dans tes universités 
dTfe et de Jos. Cette présence 
permet un contact avec l'élite 
scientifique nigériane. Dans le 
domaine de la physique nucléaire, 
une action vient de débuter à 
l’université d’Ife. Trois coopé- 
rante physiciens ont été affectés 
à un centre pour 1e dévelop- 
pement des énergies, tout juste 
fondé. Enfin , aux termes d’un 
accord de coopération conclu en 
1978 entre 1TNSERM et l’Institut 


nigérian de la recherche médi- 
cale, plusieurs stagiaires vien- 
nent travailler en France. Le 
Nigérla a sollicité l’aide fran- 
çaise poux la mise en place d’une 
école nationale de la santé 
publique. 

Au total, une centaine de bour- 
siers suivent, en France, un 
cycle de formation ou de per- 
fectionnement, dans les domaines 
scientifique et technique. La 
coopération française au Nlgèria 
concentre ses actions sur un 
petit nombre de secteurs, en 
évitant te saupoudrage et la 
dispersion. Son enveloppe bud- 
gétaire demeure pourtant déri- 
soire, compte tenu du poids 
démographique du Nigeria : tout 
juste 0,25 F par an et par per- 
sonne. — J.-P. L. 


A .G. LEVENTIS 

NIGERIA 

Établi au Nigéria depuis 38 ans, le groupe 
LEVENTIS a diversifié partout dans la Fédération ses 
nombreuses activités qui emploient plus de 
1 2 000 personnes. 

Le groupe est actuellement engagé dans d'impor- 
tants secteurs de l'économie du pays, notamment : 

Assemblage de véhicules commerciaux et motos, 
distribution et service après-vente de voitures, matériel 
agricole, matériel de construction et manutention ■ 

Fabrication et distribution de matériel électro- 
nique, électro-ménager, matériel de bureau et autres 
équipements techniques ; 

Fabrication et mise en bouteilles de boissons non 
alcoolisées ; de CO 2 , de capsules et de caisses en 
plastique. 

Grands magasins ; hôtel Mainland à Lagos ; 

Investissements en : bouteîllerie et fabrication 
d'articles en verre ; brasserie ; agriculture ; 
manufacture de tapis et maisons préfabriquées. 

Agences pour : 

Coca-Cola, Case/David Brown, Honda, Kelvinator, 
Mercedes-Benz, Olivetti, Renault, Saint-Michel, Sanyo. 

Siège social : IDDO HOUSE. P.O. Box 159, LAGOS. 
gtnlTliTT” ™" *» à : LAGOS, IBADAN, KANO, KADUNA. BENIN. PORT-HARCOURT, 
JOS, MAIDURURl ABA, ONITSHA, ENUGU, ILE-1FE, WARRI, ZAR1A, CALABAR. 
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L’Aide au Développement 
du Nigéria 
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Depuis plusieurs années, la FIRST BANK a prêté 
son concours au développement commercial, 
depuis le négoce à petite et à grande échelle 
jusqu'à l'acquisition et la gestion d'importantes 
usines par des hommes d'affaires expérimentés. 

La FIRST BANK, avec de nombreuses 
succursales implantées dans tout le pays, offre le 
bénéfice de son expérience pour les transactions 
commerciales avec l'étranger et un service de 
conseils bienveillants aux hommes d'affaires. 

Aider au développement du secteur commercial, 
encourager l'homme d'affaires et coopérer avec 
lui sont les tâches que nous nous sommes 
imposées. 

Enfin, nous sommes le spécialiste du trafic 
bancaire. 


FIRST BANK 

OF NIGERIA LIMITED 


LE SPÉCIALISTE BANCAIRE 
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la fédération du Nigéria 



Le gaz : un trésor pour demain 


L E gaz naturel qui sommeille 
dans Je sous-sol du NlgôriH, 
n u ni aïoerbe trésor I Les 


■*—* quel superbe trésor I Les 
chiffres donnent le vertige. Les 
réserves probables, estiment les 
experts, avoisinent 6000 milliards 
de m3. Les réserves prouvées, 
à elles seules, représentent 1/10 
de r inventaire mondial. Elles garan- 
tissent d’ores et déjà au -NigérLa 
soixante ans d'exploitation. Aucun 
doute : à partir des années 90, le 
gaz, prenant peu à peu le relais 
du pétrole, deviendra la grand b 
richesse du pays, sa principale 
source de devises, le gage d’une 
croissance prolongée. 

L'histoire du gaz nigérian remonte 
aux années 60, Au gré de leurs 
exploitations, les compagnies décou- 
vrirent, en même temps que le 
pétrole, les nappes de gaz qui, 
souvent, raccompagnent. Ce pré- 


Encore fallait-il sauter le pas. 
En ces temps d'incertitude pétro- 
lière. qui l’incitant à le prudence, 
le Nigéria a prolongé ses hésita- 
tions, comme effaré devant l’ampleur 
et le coût de son projet gazier. 
Ce projet, on l'appelle à Lagos 


Bonny L.N.G. Bonny comme me 
du même nom, où II sera implanté, 
au sud de Port-Harcourt, dans 
TEtat de Rivera. LN.G., comme 
UquidHied Naiural Cas. En fran- 
çais : gaz naturel liquéfié. Avec 
ses six lignes de liquéfaction paral- 
lèles, le complexe de Bonny sera 
la plus grande unité du genre dans 
le. monde. U produira 16 milliards 


achètera ce gaz sorti des puits 
et le revendra à l'usine. Là, le gaz I 
sera liquéfié à travers une série 4 ■- 
de réfrigérants, qui le feront des-/ 
cendre à une tempôrâhire dqj;. 
—160*0. 

. Qui achètera, le gaz nigérian 


..•varia®** 


J, 


s est ‘ 
concurrent 


Aux termes d’un contrat signé, le 
30 septembre 1880, le gouvernement 
de Lagos livrera .8 : mï HTaitte de 
mètres cubes de gaz par an pen- 
dant vingt ans à un consortium 
européen comprenant les compa- 
gnies suivantes : Gaz de Francs, 


potentielle. Etant donnée la quasl- 
Inexistence du marché Intérieur, le 
gaz nigérian exigeait — et exige 
encore — d'être exporté, donc 
liquéfié. Tranformation, distribution 
et transport semblaient d'un coût 
si effrayant, en cette époque d’ éner- 
gie à bon marché, que nul n'osa 
entreprendre ['exploitation du gaz. 
Qui prévoyait alors la crise de 
1973 et l'escalade du prix du brut ? 
Depuis, la liquéfaction est devenue 
une entreprise rentable, quoique 
toujours très coûteuse. 


de mètres cubes par an. Son coût 
avoisinera 14 milliards de dollars, 
dont S pour te seule usine. 

Cet énorme investissement équi- 
vaut aux trots quarts des revenus 
pétrolière annuels. . La compagnie 
pétrolière nationale (N.N.P.C.), qui 
détient 80 % du capital de Bonny- 
L.N.G.. supportera l'essentiel de 
l'eflort financier, en sollicitant les 
banques commerciales. Les autres 
actionnaires de la société devront 
apporter eux-mêmes leurs moyens 
de financement à hauteur de leur 
participation au capital : Shell 
f10 ®A$, B'.p. 110 Vp), Aglp (7,5 “/«) 
et EK (5 °/o). La firme américaine 
Phillips, qui détenait 7 fi Va des 
parts, a annoncé soudainement le 
28 septembre, et sans donner de 
raison officielle, qu'elle se retirait 
du projet - 


S.N.A.M. (Italie), Ruhrgas. Beb Bri- 
gitte. Thyssengas (AWemagne fédé-, 
rate, Dïstrigaz (Belgique), Gasonié 
(Pays-Bas) el Enagas (Espagne). Ce 
contrat assure au gaz nigérian des 
débouchés stables et réguliers.- à 
l'abri des fluctuations . cta Ljnafofaé. 
Ainsi, le Nigéria ne souffrira" pas 
d'une mévente analogue à .bette- qui 
affecte en ce moment sa.. produo- 
tion pétrolière. Le prix du gaz «ara 
Indexé à la fois sur les tarifa du 
pétrole brut et sur, révolution .dès- 
prix industriels et des salaires- en 
Allemagne et -en France (te Monde 
du 21 octobre 1960). î".. - 

- L'usine de Bonny, du fait qu'elle 
produira uniquement . du &hz tiqué- 


Une aveirtws pleine d’emb&cbes 


„ n . n _ . nnriT . IT/VTTn I dù " gros œuvre - débutera au milieu que la compagnie trançetea i ecr 

FAITES D ABORD APPEL A NOUS. î; ^ ^ 


que la compagnie française Téchnlp. 


Les hommes d’affaires au Nigéria et dans le 
monde entier nous font confiance. UNION BANK est 
l’une des plus grandes banques au Nigéria et de fait, 
s’élève au niveau des 500 plus importantes banques du 
monde. Avec plus de 130 succursales à travers la Fédé- 
ration, un actif de plus de 2 milliards de nairas, une 
tradition bancaire au Nigéria qui remonté à 
soixante ans, nous sommes idéalement placés pour 
vous prêter assistance. 

UNION BANK offre une gamme de services 
bancaires modernes — petit et grand commerce, 
compte particulier et corporatif, national et internatio- 
nal. Nous pouvons ajouter à nos propres capacités, 
déjà démontrées, nos relations bancaires avec des cor- 
respondants de première catégorie qui donnent accès à 
des ressources globales. 

Par conséquent, si vous négociez au Nigéria, ou si 
vous envisagez de le faire, FAITES D’ABORD 
APPEL A NOUS. 


prement dite, le Nigéria. a présé’ec- 


ricalnes, Pullman-KeHog et Lumua. fournira 60 Va du gaz. Aglp,. 30 Va 

Le troisième est dirigé par une et EK 10 B /o. Une société de trans- 
firme italienne. Snam-Prègetti. poit appartenant- -à -N.N-P-C. 


fié, n'alimentera pas te marché 

domestique. Pour. l'Instant, • .tes "prin- : 
clpaux consommateurs nigérians de 
gaz naturel — non liquéfié — sont ' 
1a compagnie nationale d'êteotri-. 
cité, les centrales thenuiqpas 
d'Afam et d'Ughabl et la raffineris 
de Port-Harcourt Mate plusieurs ; 

gazoducs seront, construite . dans - 

les prochaines années sn vus : 

d 'approvisionner qiMflques gros utf- I 
lisateurs : te centrale de Sapele. J 
l’immense aciérie d’AJaokuta et la^ 
centrale thermique de Lagos. Xe 
second sera long de 200 kilomètres ■ 
et le dernier-' -atteindra -380 Idlô- 
m êtres. 1 

En attendant te réalisation; dé j 
ces divers projets et. te misa eh ] 
servies du complexé de Bonny, la < 
gaz flambe dans ses torchères/ 
sans rapporter: i 0 moindre dolfar.d 
Chaque jour, le Nigéria perd un 
volume de gaz égalant cinq fois 
ses besoins.’ ‘totaux . en énergie. 
Salon les responsables d'une ûriitS 
pétrolière dans l'Etat, de-- Bendel, 
le gaz brûlé dans cetta seule zone J- 
d'exploitation suffirait, en une heure, ' 
â satisfaire les besoins .quotidiens 
de. la_G ran da-Bratag pa . J.-P. L. 



Union Bank of Nigeria Limited 


Vous gagnez 50 ans d’expérience 
du marché et de l’industrie 
au Nigéria en vous adressant à A.C.C. 


40 Marina, Lagos 
Telex: 21222 
Téléphoné: 661006 


Nulle autre entreprise ne peut 
vous offrir une telle expérience ' 
du marché nigérian. 


Une affaire bien établie, e 


Principal correspondant : 
Barclays Bank International Ltd., 

54 Lombard Street, London EC3P 3 AH. 
. Téléphoné: 01-283 8989. Telex 887591. 


AC.C. est une entreprise indé- 

S uidante, riche de 50 années 
associations avec le Nigéria et 
ses entrepreneurs. Son actuelle 
gestion suit rigoureusement une 
politique corporative d’expansion 
et de diversincation. ~ 

AC.C. a, avec succès, lancé çhi- 


. Dé pins, A.C.C. a récemment di- 
versifié la' fourniture de maté- 
riaux de construction avec 
U3.M. et de couverture de sols 
avec MARLEY. Mais la force de 
AC.C. réside dans- son activité 
d ’expansion industrielle au Nigé- 
ria lui-même. L’usine AC.C. a 
lancé des marques importantes 
comme .: TREBOR. dans la 
confection, PENGO, sa 'propre 


Adressez-vous d’abord à A.CC 


AC.C. * sait combiner adroite- 
ment F expérience et l'esprit 'd’en- . 
treprise pour vous aider à lancer 
votre produit sur un marché en 
pleine expansion et à profiter de 1 


ses multiples opportunités. 


We set tfie pace... 


sieurs produits de fabrication 
étrangère importante. 
Quelques-uns sont, maintenant 
devenus des mandes marques au 


marque d'analgésique, les pâtes à 
mâcher CHUBBY et KOKCH 
RJOCCO, les conteneurs en plas- 


A.C.Christlieb 

. (Mgeria) Limited 


RiuLw, ies conteneurs en plas- 
tique et lo dentifrice SNOW- 


Piii$ de 50 ans d’byériauxda mar- 
ché et de l'industrie ait.- Nigéria.- 


QUAKER OATS, STANDARD 
BRANDS, CHUPA CHUPS,. 
WH1STLING POPS, REXALL 
MEDICAL PRODUCTS et sa 
propre marque BUTA CUBES. 


Distribution des produits : 
AC.C. possède un parc de véhi- 
cules qui desservent, à l’extérieur 
du pays, un réseau de distribu- 
teurs nigérians dynamiques de- 
puis ses usines a Apapa et ses 
dépôts de Kanû et uOnitsha, ■ 


35, Creek Road.^^^^r 

Te? 803100, 80310^ 803102 
Telex: 1 1 J 17(201 1 UK oiüy) 
_TDS 384 Lagos. 


A.C.C. ; l’organisation qui ne cesse de grandir* 


£> fiSo 
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Grande-Bretagne 

Tout en approuvant sans réserve la politique de Mme Thatcher 
La conférence du parti conservateur 
sest inquiétée 

de la concurrence social-démocrate 

De notre correspondent 

. D ^ D ? î? J*” 1 * 11 travaillistes et l'alliance entre les 
Î“17ÇL£® isa }f ! p &r un libéraux et les sociaux-démocrates, 

impcutmit dispositif poUcler qui Us peuvent certes se rassurer en 
protégeait J es congressistes d'une songeant qu'il est traditionnel, 
mamfegtatlop de QnelQue cinq pour les gouTememenla toiles, de 
mill e sy n dlcalistes, Mme Thatcher connaître »we mauvaise nm™» au 
a remportéjle vendredi ifl octo- milieu de la législature, mais, si 
S&JL ^ le chômage continue, d'augmenter. 

n ’ ont , ^ les électeurs flottants qui ont 
eusuné en mal 1979 la rietoiie de 
dirigeants, surtout lorsuu’ila se Mme Thacher rtaauent de se 
wnHhîî tourner vers le nouveau parti 

semaine, ceux qui ont osé émettre social-démocrate et de lui donner 
Snl ^rJ aX V at 0SBez de TOix * «üS» pour former 

SÎHJErïïfe £ er “ te gouvernement, du moins pour 
SE? ramener Indirectement les tra- 
puissarrts, d entreprises natlo- vaillistes au pouvoir. 

*JÎ e Qu’As l’avouent ou "non, tous les 
chômeurs réfractaires à tout tra- dirigeants conservateurs sont sen- 

rv™ t i.i.. . sibles à ce danger. Mme Thatcher 

^ a attaqué autant les sociaux - 
^f Üfitre démocrates, qui ne sont pour elle 
< SÎZ i îSS5f»S 1 !îl«5hf w ,SÏÏ «P» de « socialistes déguisés, res- 

srsttsrusSRS 

S!*.3S,i% Bretagne, que tes tovïüSS 

P™ Sff 0 ??’ A son congrès de Brtghton, le 

ÎStoiHmS?”?» w !FteJS e ï Labour a apparemment tiré les 
affectionne, la loi et 1 ordre, le 1^.0 dn ai w-aie rtvnidd> 

KUe ï rejeté 1 ue deiac f" sociaui^iémoerates. Les tories 

°'™ t l?£ ï2^*g*? ‘JSb 

SJSitete^toîgeÆpa 

& < usâH. i suLS asvarasaisr. fts 

fSaSaPST nSSiiïï sss Hftr,s r s 

de dénationalisation. aasme d'un congres acquis 

Ici criMqnes des smous, ££ 

contre la pollâque économique du * 0°™°°!» les députée de sim 
gouvernement abondamment dé- groupe et ajartiort, tes électeurs, 
versées à l'extérieur de la salle *> t 1 iïSf s ï, d SS? 
de conférences, la rébellion on- ^succès ne sontpu evldœta 
verte de M. Beath, la Bonde de a déji montre qneHe 

quelques dépotés étalent ainsi 

balayées. Les délégués conserva- ses preMmis quand JnJmS 
teurs tfont nullement semblé fît 
habités par le doute, mais une 

certaine Inquiétude n’en était pas d ? même en ta circonstance nue, 
moins perceptible. La ont beau *^*2°^* mvSînfreiimr 
être narf alternent convaincus que tat aires ne manqueraient pas de 
la politique de ^nv Thatcher est mettre en cause son leadership, 
la seule possible, ils craignent les Plusieurs de ses collègues du gnu- 
prochaines échéances électorales, versement ont déjà, dans les 
rvorvt sondages, les conser- débats de Bl&ckpooï, pris date a 
vateurs sont actuellement en molscouverfe 
troisième position, derrière les DANIEL VERNET. 


Le profond désarroi du parti 


(Suite ae la première pagej 

Soulignant dans son rapport 
introductif que les difficultés 
économiques s’aggravent, que le 
revenu national devrait être cette 
année de 25 % Inférieur à celui 
de 1977, et qu’il faudra importer 
cet hiver au moins 7 millions de 
tonnes de céréales. M. Kania 
accuse d'abord « le courant de 
droite de Solidarité de Moquer 
de manière planifiée et consciente 
toutes les mesures prises par les 
autorités » contre la crise. « fl 
s’agit là d’une ligne tendant à 
approfondir la crise, afin de créer 
des conditions permettant de 
prendre le pouvoir . » 

« Tout le monde devrait être 


ti- national obligatoire et de reve- pas. Promu au bureau politique 


événements », (Ut alors le pre- 
mier secrétaire en reprenant mot 
pour mot la formule du commu- 
niqué publié à l'issue des discus- 
sions orageuses qui avalent eu 
lieu en février dernier, en marge 
du congrès soviétique, entre les 
dirigeants de Moscou et de Var- 
sovie. 

lie ton monte de phrase en 
phrase. On s'attend alan à une 
déclaration de guerre, maæ ce 
sont au contraire des mots 
d’apaisement qui suivent : s Soü - 
darité peut être une force im- 


nïr aux livraisons agricoles impo- 


partem avec toutes les forces du 
pays. H est en somme complè- 
tement perdu, comme l’est 
Mme Gixyb, membre du bureau 
politique, qui annonce sa décision 


après s’être rendu célèbre grâce 
à ses diatribes contre le syndicat 
indépendant, ce contremaître du 
bâtiment dénonce tout de go 
« tous ceux qui. à la direction. 


gne dam le précipice ». 

Autre figure de proue des 
« durs », le premier secrtaire de 


de quitter Solidarité, devenu, Varsovie, M. Kociolek, demande, 
selon elle. « une organisation poli- lui, la promulgation d*un décret 
tique d’opposition , hostile au «suspendant pour deux ou trois 
socialisme et au parti ». Mais ce ans le droit de grève » et confè- 
qu’eüe dit sur le POUP n’est pas rant au gouvernement, pour une 
moins accusateur. Les décisions même période, les « pleins pon- 
de ha direction n’ont pas empêché voira » dans le domaine écono- 


L 'affrontement n'est pas encore 
à l’ordre du Jour parce que le 
POUP n’est pas à même de le 


risquer. « Les organisations du 


là, ne se pale pas de mots Onze 
membres du comité central, mem- 
bres de Solidarité, ont annoncé 
vendredi qu’ils quittaient le syn- 


la situation d'empirer de Jour en mique. 

Jour. La production diminue et le La rumeur publique annonçait 
parti « est en décomposition ». vendredi matin une offensive en 
Membre du bureau politique, elle règle contre M. Kania. , menée 
déclare devant le comité central : par MM. Siwak et Kociok-k et 
«Je suis une ouvrière ; je suis soutenue par M. -Milewski, l’an- 


« Je suis une ouvrière ; je suis 
là. ne se pale pas de mots Onze donc incapable de proposer des 


solutions. » 

Voici maintenant un mineur de 
Katowice, Kazimierz Skwara. n 


n- I parti doivent avoir leur identité dicat. et la purge a déjà frappé est pour la manière forte. « Coma- 


politique et un profil clair. » Des le très populaire président de 
« phénomènes inquiétants » se l’association des journalistes, 
manifestent selon lui, auxquels il M. Bratkowski, exclu le même 
propose de remédier en procédant jour sur décision de la commls- 
à un échange de cartea sion de contrôle. 

Il s’agit en clair d’organiser une M. Kania déclare encore que 
purge, permettant d'éliminer du «les organes de l’Etat doivent 
POUP les membres de Solidarité, développer une action offensive 
car «ou ne peut pas appartenir pour faire respecter tordre pu- 
en même temps au parti et à une blic », qu'il faudrait suspendre 
organisation qui lui est hostile ». le droit de grève « pour les diffi- 
Un million de militants, le tiers cües mois d’automne et d’hraera 
des effectifs, sont concernés. Le et supprimer pour la même pé- 
remède risque d’emporter le pa- ri ode les samedis libres dans les 
tient en provoquant une crise mines. 

majeure, mais a nous ne sommes Ayant désormais suffisamment 
pas obligés, affirme le premier fait preuve de fermeté, M. Kania 


rade général, dit-il en Interpel- 
lant le premier ministre, vous dis- 
posez de tappareü de maintien 
de l’ordre. Donnez l’ordre I » Mais 
cela ne l’empêche pas de ruer 


vice à Varsovie. Un ouvrier d'u 


secrétaire, d'être un parti de trois 
minions de membres ». D’ailleurs, 
nécessité fait loi, car « le manque 
de confiance paralyse le parti de 
Ttntérieur et personne ne peut 
croire en un parti qui ne croit pas 


bureau politique, v a revenir sur 
cette offre, en précisant qu’elle 
s'adresse à l’Eglise et au syndicat 
indépendant et qu’il s’agit de 


peut maintenant réitérer les pro- 
positions d'a élargissement » du 
front de l*untté nationale à tous 
ceux « y compris Solidarité » qui 
acceptent le « caractère inébran- 
lable de Tordre constitutionnel 


de concorde» 

«La diversion idéologique, dît-il. 


ses décisions. Un agriculteur indi- 
viduel qualifie de «. provocation» 
l’idée de réintroduire les livrai- 
sons obligatoires. Une ouvrière de 
Czestochowa évoque les nombreu- 
ses démissions du parti et inter- 
pelle le premier secrétaire : a On 
ne vous voit pas et vous ne vou- 


changements de personnes. On 
ne peut donc encore exclure au- 
cun rebondissement spectaculai- 
re. En attendant, M. Bratkows- 
fci, tout nouvellement excln du 
parti, devait se rendre ce samedi 
à Moscou pour participer, comme 
président de l’Association des 
journalistes polonais, au congrès 
de l’Organisation internationale 
des journalistes. Sa présence, dif- 
ficilement évitable, réjouissait si 
peu que l’on a fait inviter, par 


nalistes de la presse dans la- 
quelle s’expriment les s ultras » 
du parti. 


Portugal 

SELON LES DOCUMENTS PUBLIÉS A LISBONNE 

Le gouvernement était d'accord 
pour que l'Indonésie occupe 
Timor-Oriental en 1975 

De notre correspondant 


premier secrétaire, M. OIszowski 
insiste sur les «contradictions» 
qui existeraient au sein de Soli- 
darité, véritable mouvement ou- 
vrier mais utilisé à des fins 
politiques. H n’oublie pas pour 
autant la fermeté, en fermant 
catégoriquement la porte aux 


ses prérogatives ou, en tout cas. 
à abattre ses cartes trop tôt Le 
comité central est noyé dans une 
ambiguïté que tous ses membres 


c libéral». U se déclare opposé à 
l’échange des cartes et estime que 
«ce ne sont plus seulement les 
jeunes mais aussi les travailleurs 
qui. dans les années 40, ont jeté 
les bases de la Pologne populaire , 
qui rendent aujourd’hui leur 
carte ». Sur le fond, le diagnostic 
est le même : l’isolement du parti 
est aujourd'hui complet. « Le gou- 
vernement et la direction du 
parti ont perdu le contact avec 
la société, dit-il. Le bureau poli- 
tique agit sans aucune liaison 
avec les organisations de base et 


LA VISITE DE M. WALESA EN FRANCE 

La C.G.T. invite Solidarité 
à son congrès en 1982 


lu congrès de la Co n fédération points de vue entre Solidarité et 
ai juin 1982. nous, même s’il subsiste des di- 

Au cours d’une rencontre orga- vergences et des différences, mais 


Le premier secrétaire de O pôle, j 


aient cherché à T écarter d’un 


comprennent pas véritable- M. Èugenlusz Mroz, est aussi 


Un professeur de Wrosclaw, 


« dur » : il demande que « le parti 
passe à l’offensive politique ». 
Pour 1e premier secrétaire de 


Lisbonne. — Le gouvernement San tas et Jorges Campmos. accom- 
oortugais a publié, jeudi 15 octo- pagnés du commandant Vitor 
bnTdëul rapports sur le rôle des Alves, recommandaient Ta forma- 
autorités de Lisbonne dans les tien à Tnnor d’un gouvernement 
événements nul ont abouti à l'in- provisoire pendant çmqàhmtans 
talion de Timor-Oriental par les et menagiait dli ne . 
troupes indonésiennes en dècem- le problème en cas d mtrand- 
bre 1975. Ces documents, prépa- geanoe indonésienne, mais, d autre 
Sr ™ 19784 1a demande du pré- part, lia suggéraient au gouveme- 
SdeK de ta BéSi^l'm^r mmt de Dlaks^dtalder . d£ 

SSf ^^rmStan^piuveroenT “du organisation politique favorable 4 
gtoial’ïtaSÏ jSÿSSmt de moins de mine 
ÎStSSei leur publication cinq cents hommes, pour la plu- 
trSbte pan recratéssur place, le gou- 
5S™veaas poétique et oülitaire. vemeur de Tnnor, te colonel he- 
al tni]Hmgrammede la tétevtakm 

portugaise, transie 7 octobre SuS.irdnrï^krtte'^- 


Cet universitaire est un «dur» 


réaliser les réformes indispen- 
sables ou se décider à introduire 
l’état d’urgence ». Il propose de 
supprimer les samedis libres pour 
six mois, d’instituer un emprunt 


culbuter le gouvernement ». Û a Lccft J Wai f sa n - 

repris ses propos en faveur de Une délégation des cadres devait 
l’autogestion. être reçue, ce samedi, par 

Aux ouvriers français qui se M- Walesa. 
plaignaient de leurs conditions — 

de travail, M. Walesa a répandu : 

« Vous vivez mieux que nous. • Le département d’Etat amè- 
Peut-étre v’avons-nous pas offt- ricain a annoncé que M. Walesa 
cieUement ae chômage, mais nous devait se rendre à Washington 
n’avons pas non plus de ma- en novembre (le 16 à New York), 
gasins.* dans le cadre d’une visite privée 

« Nous sommes sincèrement de quinze jours aux Etats-Unis, 
tout à fait d’accord pour tendre mais qu’il n’avait pas demandé 
la main à nos camarades de Soü- d’entretiens avec des dirigeants 
darité, a dit BÆ. Séguy, secrétaire américains. 


ment de Djakarta d’ aider « dis- 
crètement » l’APODETI, une 
organisation politique favorable à 
T 'annexi on. 

Disposant de moins de mille 


A TRAVERS LE MONDE 


pprfrHgaintt, wi ™™ **> ■ ~ 

dernier a fait tomber ce mur du 
silence. Selon cette émission, inti- 
tulée « Dossier Timor », des mem- 
bres du gouvernement de l’époque, 
en particulier les dirigeants socia- 
liste Mario Soares, Jorge Cam- 
pinos et Almeida Sanfcos, l’ancien 


premier mniEtre. 

ragé les visées es p amlo nn lgtea du 
gouvernement de Djakarta. Se 
basant sur des informations figu- 
rent dans ces rapports, des jour- 
nalistes ont fait état d’une réu- 
nion entre M. Soares et son 
homologue indonésien, le ministre 
des affaires étrangères, M. Adam 
Mftîik A l’issue de cette réunion, 
le chef des services secrets indo- 
nésiens. le général Murtopo, 
constatait uns « grande ouver- 
tures du côté portugais quant à 
l’éventuelle annexion de Timor. 

En j an viex 1975, les deux partis 
nationalistes de Timor-Onenta] 
le Pretiïin et ITJJD.T.. formaient 
une coalition et tentaient d’établir 
le dialogue avec Lisbonne. En 
vain. Eta revanche, lors d’une réu- 
nion tenue à Londres, le 9 mars 
de la Tnfrma année, M M. Almeida 

• M. Chandernagor, minis tre 
délégué auprès du mi ni stre des 
relations extérieures, chargé des 
affaires européennes, a eu ven- 
dredi 16 octobre à Copenhague 
des entretiens sur le plan fran- 
çais de relance européenne avec 
son collègue danois, M. Olesen, 
«Le Danemark est absolument 
d’accord avec nous sur tout ce que 
nous. Français, prévoyons sur le 
plan social et le dialogue social », 
a dit M. Chandernagor. — 


prit le contrôle d'une partie im- 
portante de Timor. H ne réagit 
pas davantage lorsque, une se- 
maine après, le FretUin proclama 
l’indépendance. lies rapports lui 
accordent des circonstances atté- 
nuantes : au moment de quitter 
Lisbonne pour prendre ses fonc- 
tions de gouverneur, le colonel 
Lemos Pires avait recueilli l’im- 
pression auprès des dirigeants et 


des partis politiques que « Timor 
était une affaire classée». Le 
19 août, le colonel Lemos Pires 
rappelait à Dili tous les mili- 
taires portugais en service & l’in- 


groupe trouvait refuge à boni de 


Le 7 décembre à l’aube, l’armée 
indonésienne débarquait à Timor. 
Coïncidence ? 

Ces révélations ne pouvaient 
pas ne pas provoquer de réac- 
tions. D’abord du parti socialiste 
qui, par la voix de M. Almeida 
Santos, a protesté contre cette 
« manœuvre de la droite qui es- 
saie de détourner ^attention des 


i La gauche a >’é Timor cia 


bains », affirme une personnalité 
de la coalition au pouvoir. Le 
débat sur Timor peut ainsi dégé- 
nérer à court terme en on débat 
sur la décolonisation. 


Afghonisfcm 

• PLUS DE SIX CEINTS RESIS- 
TANTS ont été tués au cours 
d’une opération militaire dans 
la partie occidentale de la 
province afghane d’Hérat, a 
annoncé, vendredi 16 octobre, 
l’agence Tass, qui n’a J»s 
précisé la date à laquelle 
cette opération avait eu lieu. 
L’agence soviétique a indiqué 
que de grandes quantités 
d’armes et de munitions 
avaient été saisies^ et que 
« cinq quartiers généraux se- 
crets de dirigeants contre- 
révolutionnaires » avaient été 
détruits. Selon Tass, les résis- 
tants, qu’elle a qualifiés de 
« bandits », s’étaient infiltrés 
en Afghanistan en provenance 
d'un pays tiers. — f Reuter.) 


Cambodge 

• VINGT-CINQ CO NSEIL LERS 
MILITAIRES SOVIETIQUES 
auraient été tués ou blessés 
au cours d’une embuscade 
tendue près du port de 
Kompong - Sorti dimanche 
11 octobre, a annoncé la radio 
khmère rouge. D’autre part, 
selon une source diplomatique 
occidentale à Bangkok, une 
vingtaine de résistants khmers 
auraient été tués par des pro- 
duits toxiques utilisés par les 
forces vietnamiennes an cours 
d’une attaque contre des posi- 
tions khmères rouges, dans 
l’ouest du Cambodge, le 19 sep- 
tembre dernier. — (Reuter, 
UPIJ 


M. SON S ANN EXIGE LA 
MAJORITE au sein d’on éven- 
tuel gouvernement de coali- 


1F_N.L-P.KL) a rappelé cette 
revendication lors du second 
anniversaire de son mouve- 
ment, dimanche II octobre, A 


que les Khmers rouges avaient 
entravé les négociations tri- 
parti tes qui se déroulent à 
Bangkok. — (ASÆ.) 


I UN GARDE CIVIL a été tué 
ce samedi 17 octobre a San- 
turce, dans la province basque 
de Biscaye. L’attentat est le 
premier commis au pays bas- 


Pays-Bas 


— ont décidé vendredi 16 oc- 
tobre de tenter une dernière 
démarche pour éviter que la 
crise gouvernementale ne con- 
duise à des élections antici- 
pées. La reine Béatrice pourrait 
nommer prochainement un ou 
plusieurs négociateurs chargés 
de réconcilier les trois parte- 
naires, divisés notamment sur 
la politique sociale à mener 


(le Monde du 17 octobre). La 
presse néerlandaise commente 


• CONSTITUTION D’UN 
FRONT D’OPPOSITION. — 


et Parti des travailleurs) ont 


qui dispose d’un puissant 
émetteur dans la banlieue 
d’Addis-Abeba. Ce Front uni- 
fié bénéficie de l’appui du 
gouvernement éthiopien. On 
ignore, cependant, les liens 
entre la nouvelle formation et 
le Mouvement national soma- 
lien dont la création avait été 
annoncée par des exilés à 


suite de violences, a été pro- 
rogé, samedi 17 octobre, et la 
police maintenue en alerte 
dans l’ensemble du pays. Ces 
décisions ont été prises & la 
suite de nouveaux troubles 
survenus dans le district de 
Jàffna, où, jeudi 15 octobre, 


tireurs appartenant à une 
organisation terroriste — aies 
tigres de la libération » — 
réclamant pour cette région 


I LE JOURNALISTE TUNISIEN 


relâché, vendredi 16 octobre 


(le Monde du 17 octobre) alors 
qu’il s’apprêtait à se rendre 
& Paris, où il a été accrédité 
pour couvrir le congrès du 
parti socialiste français pour 


Constitution reconnaisse le 


(publicité/ 

L'Ambassade de la République 
Populaire Révolutionnaire 
de Guinée à Paris 


| au Palais des Cosgrès (Porte Maillot) 
MRIS 
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;politiQ_ne 


LE DÉBAT SUR LES NATIONALISATIONS A L’ASSEMBLEE 

Le gouvernement laisse toujours planer la menace de procédures 


La - menace » que constitue an éventuel engagement de 
la responsabilité du gouvernement sur le projet de loi de 
nationalisations Tera-t-eUe réfléchir? Après la séance de Jeudi 
soir, an cours de laquelle les attaques personnelles de médiocre 
niveau, les rappels au règlement et les suspensions de séance 
se sont multipliés, les porte-parole de tons les groupes ont 
reconnu, vendredi 16 octobre, qu'à l'animosité devait se subs- 
tituer un débat plus serein. 

Consciente que son attitude des derniers jours commence à 
accréditer la thèse de la majorité selon laquelle elle se livre 
à des manœuvres d'obstruction, l'opposition avait décidé, 
vendredi après-midi, de faire preuve de plus de conciliation, 
c'est-à-dire de renoncer aux amendements dilatoires. Dans cet 
esprit, le R J 5 JL a accepté de ne pas défendre la centaine 
d'amendements visant à exclure, une à une, du champ des 

Vendredi 16 octobre, l’Asaem- « Le gouvernement entend res- 


natfonaîisa tiens toutes les filiales des cinq groupes industriels 
concernés. 

L'opposition souhaitait que, en contrepartie de cette « bonne 
manière », le gouvernement et le rapporteur de la commission 
spéciale répondent à quelques «questions fondamental» • { 
Pourquoi nationaliser? Quels critères ont été retenus pour 
choisir les sociétés nationalisables ? En quoi la nationalisation 
constitue une stratégie industrielle ? Les filiales ont-elles toutes 
un « intérêt stratégique » ?, etc. Vendredi soir, l’opposition 
affirmait n’avoir pas reçu de réponse, et s’estimait flouée. 
La «règle du jeu» n’a pas ôté respectée, indiquait M. Noir 
QVPJft.1. M. Le Garrec, secrétaire d’Etat chargé de l’extension 
do secteur public, assurait, de son côté, que le gouvernement 
a déjà répondu à de multiples reprises à ces questions. 
Nos positions respectives sont « tout à fait inconciliables », 
ajoutait-il. 


Le dialogue de sourds se poursuit donc. A Péridence, 
l’avalanche d'amendements déposés par les groupes JLPJi. et 
UJDS. empêche toute discussion constructive sur les points 
essentiels. L’opposition commence à en être consciente. D'au- 
tant que certaines de ses initiatives ne facilitent pas les choses. 
La démarche de M- Cousté tappax. RJ JL) qui, à Bruxelles (à 
« l'étranger * !). a demandé la condamnation de la politique 
nationale française, a été jugée scandaleuse par plusieurs dépu- 
tés du groupe gaulliste qui, naguère 17). s’indignait des pro- 
pensions * supranationales » de l'Assemblée européenne— Dans 
ces conditions, et compte tenu de la difficulté & faire admettre 
à. une opinion publique largement favorable aux nationalisa- 
tions la justification d’un combat de retardement les mômes 
députés — notamment M. Séguin (ïLPJL) _ — conviennent quH 
serait - logique ». de la part du gouvernement de recourir 
à l’article 49-3 de la Constitution. 


Vendredi 16 octobre, l’Asaem- « Le gouvernement entend res- R.P.R. et sur d’autres amende- tion des cinq groupes visés sous- public Industriel et commercial cinq groupes. Ces a c t l o n s ne 

blée nationale poursuit la dis- pecter les droits de P. Ass emblée zaents repris par Je groupe U DJ. tend. » L’article 1" est ensuite (ce mécanisme est prevu à larti- pourront ète cédées quk & 

cnasion des articles du projet de mais ü ne souhaite pas que le Elle rejette successivement tous adopté. c.e 33 pour les deux ‘î? 

nntirmstLKJitions. débat s’enlise. Le gouvernement oer. amendements. Après 1 article l* r , 1 Assemblée financières de Paribas et de ment au secteur pubUc et pour- 

^ Millon CDJXF., Alni. dé- utilisera toits 'tes moyens qui lui interrogé sur le groupe Thom- repousse, par 329 voix contre 152, Suez) ; pids un amendement du ™ Ski mi 

clare que si l'apposition obtient sont offerts par la Constitution, san-Brandt. TA. Le Gant* pré- un amendement défendu par groupe RJ.R. prévoyant la créa- a^semblg Sitostttaaa 

des réponses du gouvernement et rien de plus f » clse : « Nous n'avons pas «nfcm- M. Couve de Murviile précisant tion dune commis:. n chargée Je 'tenne s échangées* an tanne 

de la commission la discussion tion de nationaliser à 100 % que tous les accords qui seraient d'établir une liste des filiales des « eomwrttes»). 

Atir amendements pourra être • CHAMP D'APPLICATION DE CBF. La participation financière conclus arec les sociétés Dassault sociétés à rétrocéder en ra’_:;i ie m. MiHon estime que la rédac- 
abré-ée. LA NATIONALISATION DES de l’Etat est actuellement de et Matra poux une prise de parti- leur caractère stratégique. tion de cet article permettrait à 

“ - , . . j r SOCIÉTÉS INDUSTRIELLES 42 % environ, auxquels ü faut cLpation majoritaire de rEtat Les députés renouasent un certains organismes étatiques 

M. Lajdlnie (F.CL AJjer) dé- suuhd ajouter 6 % pour les investisse- dans ces soclétes. seront soumis amendement défendu par €de devenir plus forts que 

nonoe « tes manœuvres aoos- L’Assemblée repousse rtotam- ments institutionnels. Donc, nous à l’approbation du Parlement. M. Foyer CILPJt., Maine-et- YEtat ». H ajoute : «Vous rendez 

tmeîion tnaamssioies » ^ aux- ^ amendement de M. Mil- sommes proches des 49 %. Mais L'amendement indique qu’il en Loire), prévoyant que dame le possible la constitution des féoda- 

quelles s est livrée, selon lui. «ta lon tendant à préciser que si le rien n’interdit à la puissance sera de même pour d 'éventuels cas où l’Etat ou des entreprises zités étatiques qui imposeront 

P T e n 1 ~ reiûls au comité d'entreprise de l'une des publique d’acquérir une partiel- accords avec les sociétés ITT. publiques détiennent la majorité leurs vues au pouvoir politique, 

CJiFF. », jeudi 6oir. sociétés nationalisables se pro- pjtion suvérieure à 51 %. » Roussel-Uclaf et CEI-Honeywell du capital 9odal d'une société, quel qu'il soit.» M. Planchou 

M. Noir (R J* JL. Rhône) dé- nonce contre le rattachement au M p crPR Bull. M- L® Garrec rappelle que celle-ci est tenue, dans un délai Paris) rétorque que Je 

clare que al le gouvernement public, le gouvernement tJLdïK nd .Sln S M. Daasault a fait don de 26 ' H de trois mois, de racheter à oeua transfert d'actions que prévoit 

engageait sa respooaabUité lundi. ^ déposer un projet de kd SSL des aetlona de sa société a l'Etat des actionnaires ou associés qui ra rtlcle 2 ne tend pas à faire de 

comme . ta rameur court », te dérmlssant tes conditions de de a 5 3ure 31 dans *“ en feralrat la demande leurs retM l'actionnaire unique des 


douât au tona æxaji ejuutn. ^ transfert éventuel de propriété „ a H.nnJi«itimi h«w wviêtM ans a venir, ie gouvernement »«i. r*:, sociétés nationalisées, m. Millon 

demande lui aussi un débat sur d U secteur public au secteur nJSmiTn-T - ptt le choix de devenir majoritaire ladite société puis un amende- défend ensuite deux amende- 

« les questions fondamentales ». pn v é. L'Assemblée repousse en- oremlêr dans cette société. « le Paiement ment du groupe UD.F. Instituant mente tendant à définir la natio- 

VL José (P-S. Saône-et-Loire) luite on amendement du groupe oSp- «WÏÏ- aura à en connaître ». En ce qui le même mécanisme mais pour naJisaüoa . L’nn d'entre eux 

assure que certains des amende- r_p.r. tendant à exclure l’ensem- établi concerne Matra. U précise qu une les société dont moins «ie la propose qu’une société est consiâé- 

mente de l'apposition « ont été ble des filiales des cinq groupes Jj? ££ 1 „^tÛnnUsarions t ntnmt négociation est en cours et lndl- majorité ta capital soctel est ^ comme nationalisée «dés tors 

rédigés dans une intention dila- industriels s ne présentant pas JJ? ^J^hdTasaSi aftè W le Parlement aura eea- détenu par l’Etat ou les établi- Que „„ capital est détenu par ses 

taire ». E ajoute : « Nous sommes un caractère stratégique » du SSomÏ” I? LnendSn? St lement s à en connaître * dans «mente et entreprises qui en salaT tés. ses fournisseurs et ses 

prêts à user de tous les moyens ctamp des nationalisations. Ce ânri Ie cadre ** ia 101 de f ? a °£f s ^pendent. clients ou ceux de ses filiales et 

de procédure qui sont a notre caractère aurait été apprécié par w* néortenr de ^ commis- permectra l’ouverture de çré- _. u „ raT ___ ArTIftKIC . par VEtat». Le rapporteur estime 

disposition, y compris les plus ^ commission spéciale statuant * JÏÏJS." rlnoBlé^^Sim Pour augmenter le capital de • TRANSFERT DES ACTIONS A ^ ^ Mülon s’otetlne à confon- 

surprenants » M. Ducoloné dans les trois mois suivant la SSSÆTX tiSmt lSf (Æl“ ce«e société. L’ÉTAT âre les notions de nationalisation 

P 70 ™ 121 ^» 9013 de to k>L Sons des négociations en coure L'Assemblée examine ensuite L'article 2 dn projet prévoit que eî d’étatisation. Le député DJXP. 

onï^heu^s Le groupe RPA ayant renoncé pour ces trois groupes, sera plusieurs amendements de l'oppo- la nationalisation est assurée par propose ensuite que Soit procède 

générale a diuéonzehemg à défendre rS^mbled^cent déposé au Parlement avant le attira relatifs aux modalités de le transfert à l'Etat en toute pro- aux natiormlisations au moyen 

Stent 01 ân? ^^mLdements visant à mois de juillet. rétrocession des participations prièté des actions représentant te n?"JÏÏSÎ&- 368 

^.ndaït^S hernïï et exclure une à une toutes les Dans les explications de vote détenues par les sociétés nationa- capital de ces sociétés a la date a ^ n ^. e ^,“? ; o ?!2 , ^ sés - Wn . I0 

S^ïïSîemSSt SnSTdeS filial® (l’exposé des motifs de sur l'article l-\ M. Noir déclare lubies. Elle repousse notamment, de jouissance des obligations M- Noh déclare ators : « Jtoas 

âuS Ste chaque amendement stipule que qu’aucune réponse n'a été appor- par 333 voix contre 153. un amen- reçues en échangé des actions, ^msaomma] 

secrétaire d'Etat l’entreprise considérée « n'a pas tée sur les critères qui guident de ment de ML Mülon prévoyant Toutefois. les organismes 

t,,w,s Jrtmr de pas# ion dominante sur le la répartition entre secteur public que, dans un delai d’un an. les (1 Assemblée substituera le terme de. quatre-vingt-seize fois cinq 

comtlS^Se le, p<St£ ,VT. rotS po, S SSm- privé, « M. M:UcS f^t ogtlon»» à l'artlote 1" * ,• «“ .h-™ 

5 ^ HiT wmvprneT de caractère stratégique s), l'As- un commentaire similaire. Le doivent offrir pour cession les «organisme») appartenant déjà nos questions. Où est la règle du 

°SJf à fait^SZSÏÏt œSlèTne â çrSiïSoe que sur député U.DJ. ajoute : « Nous ne participations qu’eües détiennent au secteur public ou qui sont ieu?Dans oes conditions aacwi 

Ztebtesï 6 et ^'aucune certains amendements choisis à voyons toujours pas queUe poli- dans des sociétés dont l'activité destinés a y entrer conservort 1« tfbrt nest ph« poes&lef». 

gence n’est possible. H ajoute : titre d’exemples par le groupe tique industrielle la nationalisa- ne s'exerce pas dans le secteur actions qu Us détiennent dans les M. Charzat répond que le gou- 

De nouveaux visaqes à la tribune le crédit commercial pmhbas he dohkera pas suite | La presse soviétique souligne les limites 

DE FRANCE VOUDRAIT CÉDER A L'O.P.E. '• Je la ' ilitioue menée uar les sooalistes français 

Quatre députes animent aveu les représentante du gouvernement ,, U1 lnnrri n „ lrnnur “ | 0e H meneC par «5 SKHDU» IfdBM» 

le débat sur les nationalisations- Tous Incarnent un renouvellement 
du personnel parlementaire, dans la majorité c omme dans l'opposition. 


LE CRÉDIT COMMERCIAL 
DE FRANCE VOUDRAIT CÉDER 
LA MAJORITÉ DES ACTIONS 
DE SA FILIALE SUISSE 


[PARIBAS NE DONNERA PAS SUITE 
A L'O.P.E. 

SUR SA FILIALE SUISSE 


MICHEL CHARZAT (P.S.) 

Elu député de Paris dans un 
arrondissement populaire — le 
vingtième — en Tain dernier, 
M Charzat, trente-neuf ans, 
universitaire, est l’un des ani- 
mateurs du CERES. Rapporteur 
de la commission spéciale char- 
gée d'examiner le projet de . loi 
sur les nationalisations, ce mili- 
tant austère, toujours strictement 
vêtu, est investi de mission. Ses 
certitudes sont d’autant plus 
ancrées qu’elles ont été entéri- 
nées par le suffrage universel. 
Pourquoi nationaliser ? Parce 
que le peuple le veut, est souvent 
tenté de répondre ce théoricien, 
qui n'entend pas laisser passer 
Voccasion de mettre ses idées en 
pratique. 


FRANÇOIS D'AUBERT 
(U.D.F.) 

Descendant d’un Français 
d’Aubert qui fut. en 1790. prési- 
dent du directoire de la Mayenne, 
souriant, élégant au point ctappa- 
raitre comme rarchétype de 
l’énarque. mais souvent excessif, 
M. François d’Aubert siège à 
C Assemblée nationale depuis 1978. 


Va encouragé à entrer pleinement 
en politique, après trois ans d'ap- 
prentissage dans plusieurs cabi- 
nets ministériels. Il est désormais, 


est d’amours devenu, ü y a quel- 
ques jours, secrétaire du bureau 
politique du parti républicain. Cet 
homme pratique avec délectation 
l’art de la polémique. Pendant la 
campagne électorale de 1978, ü se 
moquait volontiers, à Laval — dont 
Ü est aussi l’un des consefUers 
généraux — de M. François Mitter- 
rand, «cet homme usé jusqu’à la 
corde, ce ringard de la politique », 
disait-il. Aujourd'hui. M. François 
d’Aubert multiplie sans aucune 
retenue ses anathèmes contre les 
socialistes, qu’il accuse de placer 
la France «au ban de la collec- 


CHAR1ES MILLON (U.D.F.) 

Compère de M. d’Aubert, mais 

S lus nuancé que ce dernier. 

r. Charles Millon, député de 
F Ain, est lui aussi run des plus 
fervents militants du P JL Maire 
de Belle y depuis 1977, ce conseil- 
1er juridique et fiscal de trente- 
eix ans a animé les « comités de 
pays » soutenant la candidature 
de ST. Giscard (TEstainç lors de la 
campagne présidentielle. Son rôle 


compétence financière, du fü à 
retordre à M. Charzat, dans le 
débat sur les nationalisations, Ü 
avait conduit le combat de 
l’UDF, contre le projet de loi de 
décentralisation qu’ü fuge «dan- 
gereux» «parce qu’ü favorise les 
féodalités politiques et rend pos- 
sible des atteintes aux libertés 
publiques», dit-û. 

MICHEL NOIR (R.P.R.) 

En l’absence de M. Jacques 
Godfratn. député de l’Aveyron, 
c'est Vautre spécialiste des natio- 
nalisations, M. Michel Noir, qui 
mène la bataille contre le projet 
gouvernemental. Les atouts de 
cet élu lyonnais de trente-sept ans 
sont : V expérience (fl a dirigé de 
1968 à 1972 une filiale aluminium 
du groupe Brossette-Pechiney ) ; 
la connaissance du dossier (ü est 
de profession consultant d'entre- 
prise) ; la confiance de l’état- 
major gaulliste (ü a été délégué 
national à la communication de 
l’UD.R ~ puis secrétaire national 
du RFJl.l et», la résistance phy- 
sique. Jean-Yves Lhomeau avait 
évoqué dans le Monde du 15 oc- 
tobre ses 90 kg et son ISO mètre. 
M. Notr, ancien international 
d’avinm, nous a précisé qu’ü me- 
surait 1S7 mètres et qu’il pesait 
101 kg. Concentration, sérénité et 
sens tactique, .qualités q u'fl sait 
exploiter axa échecs, lui font par- 
fois défaut dans le débat où fl 
s’est illustré par des écarts de 
langage inattendus chez lui — 
comme celui évoquant « l’étoile 
jaune» accrochée au veston des 
chefs d’entreprise et des banquiers 
— qui nuisent & la rigueur de ses 


Paribas, a adressé à M. J. Delors, 

(C.C-F.j - se propose” dé revendre m inlat r *_ ae . r ? :onoin i c f_ l ÜL— dien Russie soviétique à ré- 
à des investisseurs étrangers 51 % p t ar ._ 1 pondu U y a quelques jours en 

du capital de sa filiale CJSF. J"**** 5 publiant un petit dialogue sur le 

Suisse dont U détient ia totalité j 0mP ^ f ottre JvlTlSff. sujet entre un historien soviétl- 

des actions. Avertie de cette opê- KÎLS?* que et un militant de la C.G.T. 

ration, qui a fait grand bruit ***S?*®!L ,V^iïï!L rencontré par hasard & Moscou, 

vendredi 16 octobre dans les mi- *“ te capital ae ia nuaie Apparemment, la question Lnté- 

lieux parlementaires. Je minis- 8ajSSC ** w Dan<i e * resse les Soviétiques puisque an 

tère de l’économie et des finances __ 0,^.,, même moment la revue Bcono- 

est décidé à employer tous tes Jfz It mie mondiale et Relations inter- 

moyens poux éviter l'accomplisse- S2 dk Æ5I iwin* de ^anales, éditée par l’institut 


gouvernement français ses posi- 
tions sur la bombe à neutrons. 


moyens pour éviter l'accomplisse- 
ment de ce projet. 

L’affaire Paribas Suisse aurait- 
elle donné des idées aux diri- 
geants dzz C.C-F. poar faire 
échapper à la nationalisation une 
partie de leurs actifs situés à 
l'étranger ? L'état-major de la 
banque s’en défend, affirmant que 
cette cession a pour but de 
« trouver un relais dans l’action- 
nariat pour des raisons stricte- 
ment commerciales», n a fait 


déserter sa filiale. « Le C.CF. 


faite pu U firme Pargeaa Holding de 
Genève et qne ses démarchés vont 


ISA milliards de francs français) et 


«est une simple filiale commer- j 


d’autre part 100 millions de FJS. 


son capital de 289 millions & 
U milliard de francs Baisses, soit de 
867 à X3 milliards de francs français 
environ. Power Corp. se trouve asso- 
cié dans cette affaire avec le groupe 
Becker rt-U.). Frère (Belgtqnei et 
Volvo Finance (Suède). Pu le jeu 
des participations croisées, □ détient 
en outre % du capital de Pulbas- 


| du même nom, s’interroge sur tes 
mutations politiques en France, 
que l’hebdomadaire Temps nou- 
veaux dresse le bilan des a diffi- 
ciles changements » en cours, et, 
que, enfin, la Pravdo propose sous 
la signature de son rédacteur en 
chef, Victor Afanafflev, on repor- 
tage sur « La France de nos 


différents observateurs figurent 
les nationalisations. Russie sovié- 
tique précise que celles-ci doivent 
aider a la lutte contre le chômage 
et l’inflation. Temps nouveaux 
remarque que l’Etat va prendre 
te contrôle des principaux sec- 
teurs de l'économie, condition 
nécessaire à la maîtrise des inves- 
tissements et à la modernisation 
des branches les plus touchées 
par la crise. 

La revue Economie mondiale 
et Relations internationales, qui 
consacre une étude au groupe 


buent pas à V amélioration des 
relations franco-soviétiques ». 

n est clair que Moscou entend 
dissiper toute Illusion sur la 
portée de la transformation mise 
en œuvre par la nouvelle majo- 


croire qu'une expérience socia- 
liste est concevable hors de leur 
sphère d'influence. 

THOMAS FERENCZL 


Le rassemblement national 
pour l e désar mement 

Mme [ANGEVIN : les Fiançais 
doivent être présents. 


LE CALENDRIER 
DU TOUR DE FRANCE 
DU PREMIER MINISTRE 


des établissements nationalisables 
pendant la durée du débat parle- 
mentaire sur l'extension du sec- 
teur public. Des négociations 
seront engagées ensuite cas par 


Cet avertissement aurait- Il ’inti- 


potxr le moment à son projet. 


SL Piera Manroy commencera & la 
hn dn mois («le Monde a do 
18 octobre). Le premier ministre 
se rendra, snccessiretnent le lundi 
86 octobre en Bretagne, Je Inndl 


guedoc !- Roussillon, le lundi 9 en 
Provence - Côte é’Azur, le lundi U 
en Auvergne, le jeudi 26 dans la 
lésion Rhône- Alpes et le lundi 30 
dans le Nord-Pas-de-Calais et en 
Picardie, 


• RECTIFICATIF. — M. Paul 


position n’a pas été, comme nous 
l'avons écrit, identique à celle 
de M. Henri Caillavet, sénateur 
? (non Inscrit) du Lot-et-Garonne 
qui. lui, s'est déclaré contre l'abc- 


M. LEVÊQUE 
président du C.C.F. 
INVITÉ DE L'ÉMISSION 
R.T.L. ■ « LE MONDE» 

M. Jean-Maxime Lêvéque, pré- 
sident du Crédit commercial de 
France (C.C.FJ, sera f'InvKâ de 
rémission «Le grand Jury» or- 
ganisée par R.T.L. et Je Monde, 
le dimanche 18 octobre de 
18 h. 15 i 19 h. 30. Il répondra 
aux questions des joumaHstes de 
la 8tBllon et du Journal. Au 
moment où se déroule te débat 
sur les nationalisations et alors 
que le gouvernement met en 
cause le comportement des 
banquiers, les réponses du pa- 
I !ron d’une entreprise appelée à 
être nationalisée seront écou- 
tées avec intérêt 


que structurelle ». Quand au ré- 
dacteur en chef de la Pravda, il 
constate que ia situation « offre 
de larges perspectives ». « Le 

S ogramme de nationalisations, 
rit-il, peut être un levier im- 
portant pour limiter le pouvoir 
du grand capital . aider à la lutte 
contre t inflation. » 

Pourtant, toutes ces analysés 
qui semblent d'abord favorables 
se terminent sur une note plutôt 
réser vée, n Importe en enet à 
leurs auteurs de bien montrer les . 
limites des réformes envisagées.' 
Russie soviétique, par exemple, 
note que les nationalisations ne 1 
mettent pas fin au pouvoir du 1 
capital, mais 1e limitent seulement. 
Temps nouveaux relève que les 
mesures décidées par le gouver- 
nement ne sortent pas du cadre 
du régime existant et se bornent 
à assurer ie contrôle de l’Etat 
sur l'économie r dans les condi- 
tions du capitalisme ». 

Dans la Pravda, M. Afanafflev 

note que le gouvernement n’est 
pas vraiment disposé à « mener 
une lutte résolue contre le cupi- 


de recherche au C.N.R&, AU® 
d’Irène et Frédéric JoUot-Ourlft 
I déclare; dawy ang Interview a 
l V Humanité : 

\ « Le rassemblement s’inscrit 

dans le cadre de la Semaine as 
VONU pour le désarmement. C’est 
donc un objectif commun qui est 
proposé à tous les pays du monde 
et à tous les peuples. lyaiBeun, 
je suis frappée de la prise de 
conscience qui a lieu ttn.peu.par- 
tout, comme dernièrement en 
. Allemagne. 

» Des gens jusqu’alors pef* 
préoccupés par ces problèmes en 
prennent conscience et FeaUM*”* 


jourd’huL C’est Pane de nas 
tâches ■ que de les aider à .leur 
faire reprendre conscience der ur- 
gence de la sttautton.' Mais je 
considère que de très nombreuses 
personnes, confrontées ô Vacuum 
des problèmes posés, tnterpeU^ 
par r ampleur des luttes mèpêes 
en Europe contre les missues, 
s’interrogent et se disent : « 
n'est pas possible que les Fran- 
çais, qui ont joué an rfSa 
tant pour la paix ù de nombreuses 
époques, soient absents- de ce d£~ 
bat, ou qu’ils rfy soient pas prèr 
vents avec la force qui ïfaposs. • 
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m . 


nationale 

contraignantes 

eonvemement n’a pas encore pris de décision à cet 
'““S?" a eu Iieu - vendredi soir, à l’Elysée, en 
daprfeïdent de la République. MM. Mauroy. Delors. 

? ar P c «aient présents. Tout dépendra de la 
bonne volonté de 1 opposition. Une nouvelle réunion devrait 
se tenir dimanche sofa-. Le premier ministre décidera alors, an 
12*® 1 avancement des travaux législatifs, quelle conduite 
v 22 i‘ „ , gouvernement n’excluait pas d’utiliser seulement 
1 article 44 (vote bloqué) de la Constitution. 

Dans la nuit de vendredi à samedi, le débat s’est à nou- 
veau envenimé. L’opposition affirme que ses amendements 
sont systématiquement rejetés. Ce samedi matin 17 octobre. 

1 Assemblée poursuivait la discussion de l'article 3. D y a cin- 
quante articles dans le projet de nationalisations.- 

LAURENT ZECCHINI. 

vernement et la commission ont règles par les dispositions « non même temps, la division E 

répondu o cent fois » aux mêmes contraires » de la loi du 24 jull- Ouest et la cassure Nord-Sud 

questions. let 1968 relative aux sociétés ano- 

L’Assemblée repousse deux n - vin es et que, d’une façon géné- 

amen de mente similaires de rale - elies sont soumises à la 

M. Millon et Noir stipulant que législation commerciale. 

Tfeon^pîi^^aut)^* 'un^vrga M- Noir présente un amende- 
nisme est réputé appartenir^au J?® 01 * stipulant que les disposl- 
secteur public dès lors mie PPtat tions de la législation conuner- 
a&uSuéT date totanunait de la loi 

établissements publics ou des ““J* a PP^ cahles « oux 

entreprises du secteur public ao ^ i ^ 3 nationalisées en tant 

détiennent ensemble w s%œré- ««’«»« *»e sont pas contraires à 

ment la majorité au moins du ^ loi de nationalisations ». 

capital social et dispose de plus A l’issue d’une suspension de 
de ta moitié des sièges au conseil séance, te rapporteur, M. Chaizat, 
a administration ». présente an amendement stmi- 

Par «iw prévoyant une application 

?? 2 T011 contre _ 155. aux « sociétés mentionnées h 


LA PRÉPARATION DU CONGRÈS DU P.S. 


Au conseil général de Loir-et-Cher 


La revae du ffBFj critique une diploma tie U® dief de l’opposition nommé Henri Giscard d’Estaing 
qu'elle juge «globalement atlantiste» . *** J”*™ ,, 

Blois. — Le conseil général de travaux du conseil général, a 
Dons son feml« nuirtre M au Mitterrand « au a Sorti ^ à , , : «»■“« “» SI tb ^SS, 

ortfere 198L Won, revue dn la position de tOTAU » sturcette !Ljïïi I il,£^£ 1 h S- JuSSÏL 7 ! 

CERES, fait l’inventaire des nre- aEfaSre porte-parole de la nouvelle oppo- comme à tout le corps prêfec- 

miers actes de la dtolomatie " sltion en la personne de M. Henri tarai. » 

française, et -des réactions qu’ils En oe qui concerne les relations Giscard d’Estaing. Elu conseiller Puis M. Henri Giscard d’Estaing, 
suscitent, à savoir < satisfaction avec le tiers-monde, l'auteur se général de Marcbenolr en 1979. tout en se déclarant favorable à 
américaine, mécontentement so- demande si * nous sommes telle- et jusqu alors très discret dans la décentralisation, a dénoncé Ira 
viétique et sympathie de Pékin ». ment éloignés du « trilogue » ses Interventions, le fils de risques qu’il perçoit dans le projet 
L’auteur, Pierre-Luc SégulUon. célébré par M. Giscard d’Es- 1 ancien président de la Répu- gouvernemental. Sur la politique 
rappelle ensuite tes axes de la taing ». 33 qualifie la nouvelle Clique s’est lancé dans une économique du gouvernement 
politique extérieure définie par diplomatie de « globalement vigoureuse dlattibe contre le Mauroy, M. Giscard d’Estaing a 


i globalement évasif ». 

S’il estime que « rien : 


tiens dans lesquelles M_ Charles- une voiture dans laquelle le 
Noël Hardy, ancien préfet de conducteur appuie en même 
Loir-et-Cher, avait été « chassé » temps et de toutes ses forces sur 


progressivement, et dans le étrangère ne peut aller que du 


t ale, elles sont soumises à la I 
législation commerciale. 


Ouest et la cassure Nord-Sud » ment si elle n’est corrigée, celui pendant quatre ans V exécutif de Curieusement, cette Interven- 
d'un alignement sur le camp notre assemblée ait eu vingt- tion musclée n’a été suivie 

L’auteur souligne enfin que le occidental et son centre, les quatre heures pour quitter phy- d’aucun applaudissement, pas 

« projet socialiste s proposait Etats-Unis, celui aussi, à plus siquemsnt le Loir-et-Cher. » même de ceux des deux parle - 

« une approche nouvelle de tovg terme, d'un affaiblissement Mme Yvette Chassagne, nouveau mentalres U-D-F. du départe- 

l’UJL.S.S. se distinguant de celle, rapide de notre rôle sur la scène préfet de Loir-et-Cher, qui par- ment. MM. Jean Desanlis. député, 

à la fois primaire et passionnelle internationale. » tlclpoit pour la première fols aux et Charles Beaupetït, sénateur. 


détenues par les salariés des 
sociétés nationalisées (dans te 
cadre de la participation au capi- 
tal de l’entreprise) restent pro- 
priété des salariés. L'Assemblée 
adopte l’article 2. 

Après l'article 2, l’Assemblée 
repousse un amendement de 


tiens de la législation cornmer- ! 
ci ale (notamment celles de la loi , 
de 1966) sont applicables « aux I 
sociétés nationalisées en tant 
qu'eUes ne sont pas contraires à 
la loi de nationalisations ». 

A l’issue d'une suspension de 
séance, 1e rapporteur, M. Charzat, 
présente un amendement simi- 
laire prévoyant une application 
aux « sociétés mentionnées à 
l'article premier ». et remplaçant 
l’expression « en tant qu'eUes ne 
sont pas contraires » par le mot 
s compatibles ». 

Une vive et confuse polémique 


à la fois primaire et passionnelle, 
traditionnellement véhiculée dans r 
les rangs du socialisme français »- j 
Cette approche consiste notam-l 
ment à affirmer que 1TJ-R.BJH.. 

« d ta fois pour des raisons lits- 


aux et Chartes Beaupetït, sénateur. 

■ Dana les couloirs du conseil 

I général, après la séance, les élus 

I de l'ancienne majorité criti- 

I quaient même vivement cette 


« m. ««O rfeuvreo »«- — intrusion de la politique dans 

toriques, mais aussi du fait de • LES CONCILIATEURS DE JUSTICE I une assemblée qu’Us veulent ne 

son retard économique et techno- 9°® consacrée à l'adminls- 

logique. et de son affaiblissement Au cours de la séance cansa- Loire) pense que l’initiative prise tration locale. 
idéologique, se trouve globalement crée, vendredi matin 16 octobre en 1978 à titre expérimental de H est vrai que la situation du 
dans une position défensive ». au Sénat, aux questions orales, créer des conciliateurs qui, a conseil général de Loir-et-Cher 
M. Robert Badinter, ministre de l’échelle du canton, assureraient est ambiguë : présidé par un 


déteSïiel wnt pa * «Mtoires » par le mot M. Claude Cheysson et rappelle Ira iïititutiSmeiï 


tkms dans lesquelles les trans- 
ferts au secteur privé de certains 
organismes publics, ou d'éléments 
d’actifs détenus par ces orga- 
. nismes, sont autorisés par la foL 
Elle réserve ensuite deux amen- 
dements similaires de mm Noir 
et- Millon tendant à créer un 
comité de participation publique. 

• APPLICATION DE LA LÉGIS- 
LATION COMMERCIALE 

L’article 3 prévoit que les cinq 
Sociétés nationalïsabtes seront 


s'engage alors, à la fois sur la 
forme et sur 1e fond des deux 
rédactions. L’amendement de 
M. Noir est ensuite repoussé. 
M. Aubert (RPJU déclare : 
< Vous refusez qu'une proposition 
quelconque de Vopposition soit 
prise en considération. Cest du 
sectarisme 1 » L'amendement de 
M. Chaizat aurait pour consé- 
quence de « faire tomber » tous 
les amendements suivants, qui 
émanent de l'opposition. M. Millon 
demande une suspension de 
séance d’un quart d’heure, M. Vi- 


La revue du CERES reproche la justice. Indique que la réinté- te règlement amiable des litiges ancien socialiste, M. Kléber 
ensuite implicitement à M. Mit- gration de la conciliation dans mineurs, s n'a peut-être pas com- Loustau, qui avait démissionné 
terrand d’avoir confie « la gestion l’ordre judiciaire dépendrait des nlètement réussi» Selon lui U du p - s - en 197G - « était tout 

quotidienne » de la diplomatie h études en cours. Il a précisé que Jl ac ‘* uls à l’ancien pouvoir, mais 

M. Claude Cheysson et rappelle ira conciliateurs Institutionnels, faTKirart être « plus exigeant but aujourd’hui, alors que de nom- 

que ce dernier, lorsqu’il occupait au nombre d’un millier, avalent recrutement » de ces cond- breux élus continuent de s’affir- 
les fonctions de membre de la traité dix huit miHe affaires en dateurs, les doter d’un nouveau mer « sans étiquette », bien 

Commission des Communautés iggo. L’auteur de la question, statut et favoriser leur insertion malin qui pourrait dire s'il se 


europé enne s, faisait l'objet de très m. René ChazeHe (P. EL, Haute- dans le monde judiciaire, 
vives critiques de la part du 

_ • LA FORCE FRANÇAISE D’INTERVENTION 

Quant au contenu de cette * 

nouvelle diplomatie, l’auteur indl- A M. Jean-François Plntat labiés en vol. augmenteront de 
que : c Ici et là. U semble que (R-L, Gironde) qui lui demande moitié la c force d’assistance >, 


situe dans la majorité ou dans 


• M. Didier Bariani, président 


suite du débat étant renvoyée à 


qu’il existe « un décalage impor- voir intervenir à longue distance, que l’affrètement d’avions-cargos pas être dominée par la statue 
tant entre une politique intérieure par exemple en Afrique », M. reste possible et quâ l’acquisition d’un commandeur impatient de 
progressiste et une politique exté- Charles Herau, ministre de la d’ appelle de très gros tonnage revenir au pouvoir ». Pour l’an- 
rieure qui. au-delà de son aspect défense, rappelle que la France est envisagée. H ajoute : « Le cien député de Paris. 1TJJ3 F„ 
disert et agité, adopte un profit dispose de trois DC-8 — qui peu- problème essentiel est celui du dont la structure est désormais 
particulièrement bas ». H juge vent parcourir sans escale jusqu’à financement. Mon intention est de de type conjoncturel doit cban- 
« étonnant P empressement mis à onze mille kilomètres avec une présenter une planification müi- ger de règle pour a éviter toute 
appuyer » la décision de l’OTAN charge de quinze trames — et taire de cinq ans et c’est dans ce référence à l’ouvrage de V ancien 
. d’implanter les fusées américaines qu'en 1985, vingt-cinq C-160 de cadre [que ces questions! pour- chef de FEtat « Démocratie fran - 
Fershlng e nEurope, et regrette la deuxième génération, ra vital- ront trouver leur place». gaise ». — (CorrespJ. 


sm netw^r- 

pf «CM!* 


Pour les pilotes le titre se joue ce soir. 
Pour T huile de synthèse Mobil, 
c’est gagné. 


Quel que sort le résultat de (a dernière 
épreuve du Championnat du Monde de Formule 1, 
Mobil peut dès maintenant, fêter sa victoire: les 
voitures Williams de l’équipe Saudia-Leyland, 
lubrifiées par Mobil, ont d’ores et déjà gagné le 
Championnat du Monde des Constructeurs’, en 
le menant de bout en bout 


L’huile de synthèse mise au point par 
Mobil, qui lubrifiait le moteur de ces voitures a ainsi 
fait preuve de toutes ses qualités: protection du 
moteur, endurance, résistance aux hautes tempé- 
ratures. 


*Elles ont en outre gagné en Afrique du Sud, course qui ne 
compte pas pour le Championnat du Monde. 


lühujle du Champion du Monde des Constructeurs F T. 
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Service public ou convivialité ^uçatjon 

/c _ AUX JOURNÉES D’ÉTUDES DE L’INSPECTION GÉNÉRALE 


i Suite de la première page.) environ 664 000 salariés étalent vent se dégager davantage des 

employés par des associations, dans contraintes que font peser sur leur 

Mal 1981. n'étalt-ce pas un peu 135 000 établissements. indépendance le financement public Bl - . j* , ■ .• 

dro/fe s'efforçait d’endiguer la mon- associatif ? Pour une part, des la contractualisation totale des aides. M. Alain Savary appelle an redressement d une ecole en crise 

tée du mouvement associatif, favori- hommes et des femmes ■ de gau* et te développement de ce qu'il est 11 

sarrt. au contraire, le secteur à but C he -, tant n est vrai que le réflexe convenu d’appeler le - mécénat a d’école et l'éducation natio- le domaine de l’éducation natio- personne n'est propriétaire des 

lucratif. En vain. On n'arrlvalt pas à üb solidarité, da groupement, d'ac- populaire Celui-ci vien! d'être connaissent une crise », a note ». le ministre a fait valoir enfants: ni les enseignants, même 


r M. Alain Savary appelle ao redressement d’une école en crise 


se faire entendre au sommet ? On tlon collective, correspond â une encouragé dans le projet de budget üclarè M. Alain Savary. ministre que ce doute ne serait « levé qu’à tfüs passent avec eux lapins 
allait s'exprimer à la base. Le ohé- sensibilité de gauche. Même si elle de 1982, puisque les contribuables de l'éducation nationale, jeudi la mesure de l’ouverture de grande partie du temps devetue ; 

nomène associatif, l'une des conett- s'est exprimée fortement dans des pourroni désormais déduire dans la 15 octobre, dans un discours pro- l'école. I_J Si C école ne tfûBtjre ni les parents, meme sTüa sont 

tuonh*: maiaurea de la démocratie association* de défense où l' intérêt itmHe de a ■/„ rat nnn mus i »/. h nuaeé au Centre international pas sur le monde extérieur, alors presque taut-puissanU dans les 


nomène associatif, l'une des conett- s'est exprimée fortement dans des pourroni désormais déduire dans la 15 octobre, dans un discours pro- l’école. f_J Si C école ne rouvre ni les parents, meme ™ «m 

tuantes majeures de la démocratie associations de délasse où l'intéiél limite ds 3 ■/. jet non plus 1 à 3,u?Pé su Centre mtemaUonnl vas su r te wm<U ■ ett&neur presque tout-puissants 

è la française, a connu depuis quinze personnel trouvait largement son 1.5 •/.) les sommes versées à des 'rocXüS un oe’^aiT au’Às Siéttte s’Os^mt <u grands experts 

ans an développement spectaculaire, compte Alprs. aujourd'hui, Is monde associaSons d'intérêt général. Il est 6e £ ddta!B des' Journées d'étu- serait un monde à part dans un en science de l'éducation.. Cette 

Quelques centaines d'associations associatif |ubile. Les leurs son! au vrai que le développement d'une telle ^e.- de . l'inspection générale, monde qui bouge. » Aussi « grande prudence dans le do- 

» loi de 1901 - étaient déclarées gouvernement : Pierre Mauroy. Jac- participation financière des citoyens consacrées â «L’école et°ses par- M. Savary se préoccupe-t-tl de la moine éthique», s’accompagne 

chaque année dans las années 30; ques Delors, Michel Rocard. Jean repose sur une très large informa- tenalres dans l’action éducative ». communication au sein de s cette néanmoins d’une volonté de 

H y en eut 17 450 en 1965 et 34 690 Laurain..., pour ne citer que las plus «on. voire une publicité, pour que * U faut surmonter le doute grande maison de l'éducation *Jj™we^ordre<ù!s priorités : 

60 1878... compte tenu du caractère connus, sont autant mutants aaso- ces sommes profitent i tout le mou- «ni s'est Installé part *, : cites les Mtioraite _ voulant lutter trop saunent TusggUd l-J ieto- 


éphémère de nombre d'antre elles, 
et de l’absence de statistiques natio- 
nales tenues à jour, on estima Bntre 


datifs que - politiques ». L'un et vemant associatif, et i 


enseignants, très souvent chez les contre les cloisonnements coté- logue entre récote r* actims 


parents d’èièves et — ce qui est goriels et intellectuels f~.J, oü nairegi i joué autour des action? 


ations - humanitaires - 1 grave — très largement chacun fait bien son métier, de repérage des meOlsurs et de 

nies ae portent naturelle- c hez les entants ». a ajouté mais o tendance à s’enfermer sur sélection sociale ». 


nales tenues à jour, on estime Bntre premier ministre annonce, dans son vers lesquelles ae portent naturelle- chez les enfants ». a ajouté mais a tendance à Renfermer sur sélection sociale ». 

300 000 et 500 000 le nombre des discours-programme, que - le mou- ment les dons. En outre, rextenslan m Savary. invitant ainsi la ses propres tâches. L’ouverture L’ouverture de l'école, teült que 

associations (1). Selon un sondage vemant assoe/alff sera le support de formules de cb genre peut ame- haute hiérarchie que constitue de l'école sur la vie doit se faire la conçoit Ml Savary. devrait' 

du Credoc de 1978, 46,8 B /o des privilégié de la nouvelle citoyenneté. ner la création de nouvelles asso- l'Inspection générale de l'èduca- également à l’intérieur de l’école entraîner une modification des 

Français sont membres d'au moins en particulier pour la mise en valeur cl atlo ns-relais destinées & recueillir tlon nationale à un necessaire par l'ouverture des spécialistes décrets concernant la paructpai- 

une association (53.1 »/. pour tes Uo temps f/ère . (te Mono, du 10 |ult- dss fonds sf ssrasnt. en ttet. » rêva. etetMd de « M a» : ;■ .fc te, te. problèmes des outre s. » Son à 

c, m imSi=c 1 ' 3 "s hr"' lea * am T™ Ifi 1 ' cha “" 33 d,re due le s '°n fiscale. ee doute ferait rions' priver de, M. Savat^'p^'WftSre ce .soient surmontée, le, antiquités 

a l'INSEE a établi que. en 1880, désert est enfin traversé. D autres points sont encqre aetiat- moyms de nous remettre en aLJséfrrent de rtfanitum natio- qui marquent encore trop souvent 


Et l'INSEE a établi que. en 1930, désert est enfin traversé. 


L’ « utilité sociale 


. tus. mais qui prêtent moins i dtscus- cause. » nale » consiste essentiellement A les relations entre les xnterlncu- 

o Cl ale » sion au sein du mouvement asso- Rsttmant que « la volonté de « traduire dans les faits ce qui leurs ». TJn statut de parents déle- 

ciatlf : possibilité pour les élus des changement (~) est particuliè- n’a été lusqu’à présent que des gués ou membres d tm conseil 

Les contours de cette ^-utilité associations m reconnues d'utilité rement délicate à traduire dans propos ». plutôt que d'attacher son d'établl^ men t ^gst envl^^^aj^ 


^q™mlr,« e,X"^7^ aoraiemt i0 didlMea "assodaUrms*' qui ÏÏT être I If P.S. ET U SYNDICAT DES I g * ïSSSS £££££5 


quelque geste spectacu- qu* 


d'heures • dans leur entreprise 


taire ». n se refuse à opter pour enseignants afin qu'ils reçoivent 


groupes. Primo, celles qui corres- - remplissent da manière habituelle syndicaux): utilisation des locaux 
pondent au regroupement spontané et avec un g audience suffisante une collectifs scolaires ou d'habitation 
de personnes autour d’une idée, d'un mission d’intérêt généra! ». La défi- notamment ; possibilité pour les asso- 
hobby. d'un intérêt commun : oê- nitlon est presque la même dans le dations de bénéficier des moyens 
cheurs à la ligne, anciens combat- texte de l'opposition. Mais qui déler- d'expression nouveaux, en particulier 
tacts, chorales, adorateurs du soleil» minera les associations répondant â audiovisuels 

Secundo ceux qui se groupent pour ce critère ? L'administration ? Les ^ a0in d ' u ' partf dominant, la dis- 


ItKTITUTFIIDt INVITFNT iF Pour toute et pour tous ce que — et la création de nouvelles 
IHjII 1 Ul CUK j INVIlERI IX £fre aujourd'hui réducation institutions belles qu\ine «ooro- 

GOIMRNFMFNT À ÉLABORER d ' un 8ntant D ' abord p° rce «**• mission pe rmanente du conseil ». 

« UN GRAND PROJET ÉDUCA- La collaboration entre parents et enseignants 


T1F DÉMOCRATIQUE*. 


36 détendre, à lé manière dp. pyn. collecllvités publiquas jlocalM. rtgto- cuaa | 0 n pal elltemème ouvertp. entra Le qana socialiste et lé Svndi- 
dlcete - eppoeiaUnna d'nsagera ée. nqlep. netonales) 7 Une cqmmlpslqn dan» grand, coerante : d'on célé qat qauSi UteteuStMeS? «i 
services publics, de consommateuie. tnpartile (maglstrals, administration, las partisans da l'as30ciatïon — partie protessénrs d’enseigneinent géné- 


ne doit pas exdure les problèmes pédagogiques 

précise le ministère 


Conformé ment A ce qu'il avait et pa rent s. L’Information de ces. 


du cadre de vie. de parents d’élèves» représentants d'asaoclatlons). comme prenante d u projet politique global rai de collège (SNI-PEGC.) ont ' . 

Tertio, les associations qui offrent le suggère la Fondation pour la vie unB enrts de sprteur n»ra-nuhiir ■ rfô publié, vendredi 16 octobre, un Conformement A ce qu’il avait et parents. L Information ae ces 
un service dans les domaines du associative? (4). Un organisme pari- i-nutra ceux oui misent au Mntrâire communiqué commun à I Issue fait savoir au Syndicat national derniers, précise Je _ ministre, 

loisir, de «'éducation permanente, de taire rêgiomti ou national (Sw- ^ “ w ^Lëns à ?or d'une rencontre au siège du parti des instituteurs, le 10 sepw^re «J IgJS* 1 WEEL “ JS 
faction sanitaire et sociale etc Ce reD résentents d'aasoclatlonat comme . capaclt9 Cit^ena à s or- La délégation du PS. dernier lie Monde du 12 septem- conditions de la viescala. . dans 

i action sanitaire et socmie. etc. oe représentants a associations) comme ganser par eux-mêmes, à prendre en était conduite ner M- Lionel Jos- bre). M Alain Savary ministre de ses aspects pratiques, mcis aussi 

™ ouvomenl ® dfl ieune3ae le souhaitent d autres ? charge leurs problèmes et leur vie. pin. premier s^rétalre, et celle l'éducation nationale a demandé dans ses aspects péttagosrtqae* 

et d éducation populaire, les clubs Ce débat, apparemment technique. ^ srmpUfiant : la tradition « laïque du SNI-PÆ.G.C. par M. Guy â l’administration de veiller à ce Les parents doivent, en effets 

sportifs ou du troisième âge. las ges- est en fait politique, il est de et républicaine - contre l’idôaJ auto- Georges, secrétaire général que ce début d’année scolaire s’ils en expriment le vœu, être 

tionnaires d'équipements socio-culte- savoir al lee élus politiques auront gBStionnaire « conV ivial. En schéma- Après avoir t réaffirmé les ??it l’occasion d’une « coQabpra- 

rela du type ma son de jeunes ou seuls à distinguer entre les - bonnes- tisant encore davantage * André Henry convergences qui caractérisent tjon entre les parents deLeues mues poursmvis et les méthodes 


d'établissements pour handicapés^, at les » moins bonnes • associations. et Michel Rocard depuis longtemps leurs relations », 

Enfin, lee groupes militants à carac- En fonction de leurs critères, et non M als les militante associatifs oara» l€S deux organisations s ont 
tèra humanitaire : lutte ouur lés forcément de ceuu de. militenb, du qu'il, pont aouvent aussi dn mill- 

droite de l’homme, contre le racisme, mouvement associatif. En fonction de 5-^- DO |iijaue* na iai«au»mnf nn* in Scandes orientations d'une nou- 

pour lea Hhertés pontiques. corrbe leura larérèra. p. ,u qlienteu^rp m SSl'TB "à SgUTÏ'Zr'ÏSSS *£ 


te^eÏÏ“' I S”Sîôa r a ta T1,ni “ ùp dp^lw «teP^ée ïs 7 o<S! =11 Æ 

c™£i££dtnn»£ S KUJ L,S s iï ni ïJi, a 

grande, onenlntqms d’une non- directeur- ^de , cabinet. ^M. Jean- géant, 


■1 dps rnilt- ^SSn%ASSR directeur te , cabincl. ^M. Jean- gnanten 

aront pas le w'ùr poliitqve éducative , et -.Çp 5 . 1 *’ e . ^ e , [Par cette net. de service, SL ar.ra 

doc Tout rappelé « leur volonté qu’un ‘ P ““SfL* .^Tj 0 Sa,™ e^ttr™ qnTle 

SSral Z°T, Vwï?*SI'i£iJï'‘o c î, i, L “ Æm JSE2S: d-«» ««m; ^ K T a . 

oopositions **** * ecole I e la reu ** lte parents a la me ae tecoie ». Y* lai _ m6me _ rt donc la ^ 

n 1971 avec une f armatiOTL initiale « n faut, ajoute-t-il, que les tique professionnelle enseignante — 


Lb nombre des adhérente, l'impor- l’envl. Les déclarations d’intention fondamentalement libéral de 
tance des équipement gérés et dee sur le pluralisme et l'indépendance ^ 1901 a des chances da 
budgets sont très variables. D’autant des associations cachent mal les hBurter i de très fortes oppositit 


commercial bs. Ainsi, comment mettre a ssoclauons comme des courroies de gibilltâ reconnue aux étrangers de se JS, i 7ie ^ , ... . . participation accrue a la me de toute tendance des usage» 

à égalité un grand club de football transmission des organes poil- flroupe r et avec les dlsoosltlons du .i P u &7 ? U 1 r6amrm ® g _ LeuT l’école implique, notamment, une k vouloir te Juger et le contrôler, 

de première division, fabriquant du tiques »; mals aussi : «Le contre- Dr ochain budaet Mais l'affaira da* dfi i a un grand amélioration des relations entre pourtant, le ministre persiste et 

rsa -T-" , d,s d, r" rr*. '“r" " b — r sSüra.ïJSTJ£ s( ’» ,en “ **■ 


da millions da francs, st un modeste meure lanoemenlelemem en carme le „,i. Qra re ndu plu. méflpmp On I 
foyer rural, n’ayant même pas un anl- pouvoir d’Etat, exprimant les Intérêts nombreux responsables 
mateur. et donl les activités reposent de la classe dominante »... » lea A u ministère du temps libre 


sont déclarés satisfaits de la 


mateur, et donl les activités reposent de la classe dominante »— - les Au ministère du temoa îlhrp on conduite par le gouvernement, ~ — — — - *-■ 

entièrement sur quelques bénévoles ? associations ont un r 61e fondamental d6clare V0U | 0ir ^ f Mu(e ’ hète ^ ï?5SeS? î 'eliœ’ eœllSZte SSÏgne^sSSTduTables.J 

Des associations de tous horizons à louer dans la marche vers le soc#e- excessive » na nius «w »« PT soutenue a ce queue ne se fasse P ie sa ee -- 

proposent, depuis plusieurs années, llsme »... elles - sont précieuses dans d'échéancier strict ne pas avoir de SÜm/?*” lunité du serDKe 

ssarcÿi.'ssss Bordenns * Tmlmss " dKïratenl 

celles qui. réellement, n ont pas action éducative de transformation, du président de la République, dans p«stoire à ta classe de avu>cè 
de but lucratif at fonctionnent démo- Avec l'école, elfes doivent contribuer ^ pi^e-forme électorale - cent dix par le sni-p.e.g.c. et le P.S. n’est 

cratiquament, et certaines autres, à la mise en ouvre de réducation propositions pour la France » (6). Il P 11 * nne proposition nouvelle ; il 


M. Alain Savary relevant Ae la même 
pourrait être for- Camüle de pensée. U est 4 espérer 
de ré union* , a qui Rte cette lois, Vévglnttirn des men- 


fixer pÉts contre l’unité du service 
Jir de public ». 

ement (Le U cycle fondamental continu 


L'Idée a germé peu â peu de créer permanente, lonoameniale pour une ne pourra pas non plus esquiver un “t partie 
un statut ■ d’utilité sociale - pour réelle réduction de s inégalités écono- débat d0 }otld don , !a déC0nlrajP . telle *- 

certaines Ce projet a été retenu mlques. sqcralea al oulturelles. el aatiq,, admlnlsùatives accentué l'im- 

dans la proposition de loi déposée pour un vérhable épanouissement de portance. “ ,a - 


l'installation d’an centre informatiqae 

De notre correspondant 


et du M.R.G par M. François Muter- No 
rand et vingt-sept autres députés (2). pas 
Il l’est aussi dans la proposition de enc o 
loi déposée deux ans plus tard (3) dpei 
par M. Jean-Paul Fuchs (député soci; 


t de l'EtaL . On retrouve bien ston extraordinaire de 1978-1979 


U.D.F. du Haul-Rhin) et trente-trois là les vieux rêves hégémoniques des ae^o^onSnainî de’ 


liste pour l’édn cation nationale de Bordeaux. — Bordeaux et Tou- minutes par des professeurs et 
1978. La réanimation de cette dé- louse n’ont jamais entretenu des des étudiants. Une lettre de pro- 
tn arche recèle cependant quelque rapports très chaleureux. Cette testa tlon signée par tous les dé- 

am b i truite, ie communiqué commun traditionnelle rivalité entre les putés d’Aquitaine, toutes ten- 

ue disant mot des structures «o- deU x métropoles régionales pour- dances confondues, a été envoyée 
latres qui précédent ce cycle fou- fait se compliquer singulièrement à tous les membres du gouveme- 
u amen ta i ou mi succèdent, or. su» avec la décision prise par le mi- ment originaires de la région, 
ce point, les formulations tradition- nlstre de l’éducation nationale de Les universitaires aquitains dé- 
neiies dn p.s. et do SNI-PÆ.G.L suspendre le choix de son pré- ptorent qu’on leur propose un 

diffèrent ; le syndicat propose une décesseur, qui consistait à Instal- mini - ordinateur permettant an 


Mécénat populaire 


(4) FONDA. 18, rue de V are une, 
15007 Paris. 

(5) VL Alain Barra u. rapporteur 


1er à Bordeaux l’un des quatre maximum le branchement de 


tereeUe 4 la troisième, rendis que centres interrégionaux de calcul trente - deux terminaux sur le 
le parti rut dn « cycle fondamental » prévus fie Monde daté 1-2 fé- centre de Toulouse et se deman- 
rune des étapes d-nne ecole de base vrier 1981) En suspendant dans dent ce qui adviendra Aon* ce 


La question posée rejoint celle quier politique.] Dans cette optique et internationales des assoclatJoi 

concernant le financement de» asao- — qui est celle de la proposition de d , e . d'éducation popuiaji 

dations A partir du moment où le loi socialiste, — les associations les iSris)^ 018 Caüanis * 7503 

pouvoir veut favoriser le secteur non plus importantes doivent bénéficier (SI Proposition n*. 59 : c Le proji 
lucratif, développer l'Initiative des d’une subvention de fonctionnement de loi sur la vie -associative sei 


comprenant la scolarisation de 
petite enfance en amont et 
n cycle polytechnique u en aval 


bénévoles, donner aux regroupements quasi automatique et d'aides complé- ° d é6 t i ^n S^ia^i / ‘a ^J an. ^éiu i*-™* 

les plus divers les moyens d’exister, mentaires (annuelles ou pluri-annuei- aociai aura uu statut manu. Les ^r^atu 

it faut bien parler d’argent, de plus les] pour des activités déterminées, association» d’usagers du c adre de savary qui 

d'argent Loragu'oe aura au taira te Un aulra courant aatlnia, au H»». ='“t ' 


dans sa vflte de Toulouse et dans tentent connectés sur le centre de 
sa région de Midi-Pyrénées un Bordeaux. Us font même état 
équipement que tes Aquitains d’une centaine de demandes 
estiment vital tant pour leu r un i- actuellement refusées faute de 
vers lté que pour leur développe- moyens. Le matériel de Bordeaux 
ment réglonaL a jusqu'à présent fonctionné A 

. Le_ iéudl 8 octobre, « r s\ 


d’argent Lorsqu'on aura su faire le 
partage enlre les associations qui 
poursuivent réellement des buts 
d' « intérêt général » et les autres, 


ue jeuoi u ocwjore, ïamvereue à 8% nonr la eMttmi tmïversi- 

de Bordeatu-J a été sjrtnboüque- te reste étant consacré A 

ment fermée tandis que la RN 10 JT* n r v^ TVwisiBTO 

était bloquée pendant plusieurs * pr.vùe. Depois une. 


on pourra effectivement mettre fin r\r J 
à certaines anomalies En particulier f\£ L/CjiCyiV 

de faire payer Intégralement aux 

associations la T.V.A. et le taxe sur w 

les salaires, et à las subventionner IB 
d’un autre côté. Certaines associa- JC f.i 

tiens versent davantage d'impôts 
qu'elles ne touchem de subventions I 
Mal, 14 encore. Sou» courante On^arreS’ 


ce matériel est considère comme 
ttrtalement périmé. 

« Nous axons un tissu indus- 
triel de pointe et nous avons 


besoin d’un équipement sophis - 


estime le président de 


Aux États-Unis des femmes célèbrent rEacharistie 


emplois de l’aéronautique et du 


spatial, qui font de r Aquitaine 


slble en pratique d'enrayer ce 


principaux s opposenL il y a ceux qisme, même dans l’Eglise catho- prieur ressuscité de nouveau pré - Toutefois, le Père David Power, mouvement non orthodoxe qui indispensable moyen de dèvelop- 
qul pensent que la ma|eure partie du lique porticuliêremeat bien armee sent, n nous semble que la sim ■ 0 b!at décrié professeur A l'uni- correspond A une sensibilité de pemento, dlt-ii. fl cite Dassault, 

financement des associations dort pour le freiner. Ce sont les Amé- plicité de cet acte s’est perdue versltè catholique Washington est t 5T >e protesunt dans un pays où i a CJS.F., la SEP (Société euro- 


_ , . ... „ ; . . oblat de Raarte. professeur A l'uni- co rr espo nd A uae sensibilité de pement d, dit- 11. fl cite Dassault, 

financement des associations doit pour le freiner. Ce sont les Amé- pZirffé de cet acte fest perdue versltè catholique Washington est t yP e protestant dans un pays où \ a CJSJ-, la SEP (Société euro- 

vônir sous forme d'aide des coiiactl- ricalns qui ont donné te bon (ou oa long des siècles.» beaucoup plus nuancé, n lui aem- cette dernière confession occupe péenne de propulsion), «/fa ont 

vfiês pjbiiquas aux différents niveaux. |® ^bulletin g Nous ne sommes pas gênées bie bue eie Christ est présent à ““ place fort importante? besoin de cet équipement et 

En mesurant le risque que fait peser mternauonai Femmes et gommes . . v Eglise nous le °és Eucharisties a féminines » bien En France, te cardinal Jean leurs sous-traitants' très 

sur ..ns «snHstinn int-ois „n Z. VEghss (« reproduit l’essen- JÏÏÎJS raiLîTft aue celles-ci ne être naniAimrsSrtmstt nombreux dans la région. » Pour 


I finan- ™de défend, ajoutent-eltes. Beaucoup ne puissent être Daniélou estimait qu'U n'y avait ncmbreux dans la région.» Pour 

f num»- h4^S?^m£ «*« femmes sont déjà, des prêtres, °? r “'^ ée ® co “ me «*"f Pf^ Be d’obstacle majenr A l'ordroa- 1 


cernent presque exclusivement muni- rvâtimai Cnthnlic giWf WT ir <*« femmes sont déjà des prêtres. « une Pte*™- pas d’obstacle majeur à l'ordina- 

SaiSS g ggg 


leur socio-éducatif ; la tentation Unis célébrant elles-mêmes l’Eu- Mgr Richard Malone, chapelain * première» 1 ^ l’économie de hPrégtozi. don^te 

d'une municipalité dont lea aides font chartstie en diverses circonstances du pape «de Philadelphie) estime VollA l’Eglise catholique affron- Jean-Paul n est oûoœp â ra* nnA stratégie de développement est 
vivre un équipement ou un groupe & MUS différentes formes. que ces « Eucharisties de femmes tée à une situation inédite et fes femmes deviranem nrétrwT remise en cause. l’Aquîtafne tout 

est dB lui imposer son opticua Ceci “ Nou * 716 prétendons pas, di- sont des fantômes d’ Eucharisties » certainement tentée de condom- _ a p c p entière s’est mobilisée. En disant 

Quelle aue aoit la - couleur - d aà sent_eUes - cétebrer rEueiiaristte, et que seuls tes membres du col- ner purement et simplement cette ' toutefois : « Nous souhaitons qu& 

éauinea murîlL ■ «S = VU ^ d’Egltse, lège apostolique sont habilités a pratique car. à ses yeux, aucun (1) Femmes et Homme» a*** Toulouse obtienne tout ce dont 

2ÏÏE Tl,''. Tl Ï.J? n?*™ <t*zgtise i~> L'Eu- la célébrer, s Le magistère a laïc - même de sexe masculin - iwlU. 5*ït êüe a besoin. Mais nous aussi.* 

vsnfié o un bout à i autre de léchi- chanstie est un acte très sanple constamment exclu les femmes n’est autorisé à consacrer te paa B-lOOfl, Bruxelles. PIERRE CHERRUAU- 
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JUSTICE 


üetn H'iü 


• balte ç- 

Jprtfes ?» 


Le projet de budget de Iq cha ncellerie 

• Les prisons conservent la priorité 

• Un effort accru en faveur de la prévention 

Justice Ci potu^ 3 1982 de budget delà ttaiipéiiitontfaire se taille, comme les années 
déPMBesd^l'Êtat me les précédentes, la part du lion. La principale 

L année prochaine. la cfaan- nouveauté réside dans l'augmentation dont 
dea e conî^3'iîSS? I1 fî 11 2 4 “JJj 1 "*» l 'entretien bénéficie l’éducation surveillée, c'est-b^ire dans 


FAITS ET JUGEMENTS 


Arrestation 
de trois dirigeants 
dn casino do Royat. 


des cours d'appel et des tribunaux supporté 
jusqu a présent par les départements et les 
co mm ânes. 696 millions de francs sont prévus 
ponr cette opération. Si on en fait abstraction, 
les crédits de paiement, qui représentent 
7 645,55 millions de francs, ne progressent que 
de 17,60 % contre 27.6 % pour ceux de l’Etat 11). 
Ainsi le budget dn nouveau gouvernement tra^ 
duft-U on recul relatif des crédits de la justice. 

Dans cette enveloppe modeste, I’administra- 


l’ effort consenti en faveur de la prévention. Le 
changement de politique permet de réaliser 
quelques économies < 31 millions de francs, 
résultant de la libération de douze mille déte- 
nus; 2 millions, grâce à la suppression de la 
Cour de sûreté de l’Etat, et une économie non 
encore chiffrée consécutive â l’abolition de la 
peine de mort : l'indemnité mensuelle du bour- 
reau et de ses aides est supprimée, mais on 
leur versera une retraite dont le montant n’est 
pas encore fixé. 


Quatre morts 
au cours d’ans crise 
de démente. 

Mulhouse — M. André Kam- 
merer, un Invalide de cinquante 
ans. surveillant d'usine, domicilié 
à Rlchwiller (Haut-Rhin) a tué 
- Jeudi soir 16 octohre sa femme. 

S uaxante-neuf ans. son fils Clau- 
b, vtnfft-slx ans. et sa fille 
Edith, quinze ans. en leur fra- 


^t^SgtX’“éîbfl? n r'i ““"«ons sUisftüaantes. oonténfe^des^soM&ae ta 

raaministmïïm «iütentialre ci ™ ritesse «wnse Interdisait riienlatlon qui devrait sensibte- 
sont pour l'^nuS toemilSl “ OTreiœrafint de ment alléger la charge des jori- 

de surveillaotsTmais m mmïte “mettre fondamentalemeat en dictions civiles. D'autres projets 
aussi une forte nronortton'dïdn ? uesU ? n le» . orientations dn sep- sont él’étnde place Vendôme, qui 
cateuii de ClteÉCtetraMmt de tam * t Precedent. La marge de tous ont pour but de parvenir 
roSSnSr^ d'intoidStS^'iS ““g™ tout a à une réduction progressive du 

sistantes sociale;. etïïlnfirmlèns M Badinter profite essentieUe- contentieux de « masse > (loge- 
Cent soixanteSeS postes sont SS 1 4 1 éducation surveillée, ments, consommation, etc.). Ce 
prévus pour UnL ensereï* Tras 55?* cinquante emplois, n'est que lorsque ces études au- 
du iSitte DéStimtSiTe «?«““• l'année dernière, ront été menées k bien qu'il sera 

Slgïïn rt dTte ÏÏaiïm d'sStt . aoM créé s en M faveur. qui per- possibl e de re définir les besoins 
de Lorient. mettront de développer la pré- en magistrats. 

L'effort 'en faveur des prisons ™f 1< 5L H î 1 i. n 4 Ui Sî? ParIm les autres opérations qui 

prolonge celui des armées prtcè- ? t ÎS2 s seront réalisées eu 1982 figurent 

dénués, n traduit une certaine SÏ, œ ïïl£li5î T î5ï?H,£? 1 ^f r- 1» construction d'un palais de 
perplexité de la chancellerie face cette îîjSne^ ternttntrniïSto 4 “”“8™ tSeine-Baint- 

à la conduite k tenir. La popu- Denis) : l’augmentation d'un tiers 

lotion pénitentiaire n'est plus que du Piafond de ressources donnant 

de trente et un mille environ. revrendrom à ces droit à l'aide Judiciaire : l'inau- 

mds le taux d'encadrement n'est as f? clacK T s l , .... guratian du oenlre national du 

que d'un surveillant pour L aocueü des Jeunes délinquants casier Judiciaire à Nantes; le 
2.75 détenus, contre un pour deux ““ amélioré. Actuellement cln- développement de l'infarmatiqne 
en Allemag ne et en Grande- qu ante-deux tribunaux seulement dans les juridictions et au mi- 


M. Bernard Ferré. Juge d'instruc- 
tion â Clermont-Ferrand. 

Les deux premiers ont été 
Inculpés d'infraction & la législa- 
tion sur les Jeux et de détention 
d'armes de première et quatrième 
catégorie. M Saltcetti a été 
inculpé de vol et de détention 
d’armes. D’autre part, cinq crou- 
piers ont été inculpés de vol. 

Ces Inculpations font suite & 
une enquête de la sous -direction 
des courses et des Jeux qui, lors 
d'un contrôle, avait constaté que 


Un Inspecteur principal de 
police, M. Jean-Christophe Syl- 
vestre. trente-cinq ans. a. été 


d’amende par la dix -septième 


L’inspecteur Sylvestre, en poste 


rites locales, avait l’obsession de des Grandes-Carrières, était pour- 
tuer sa Tarn nie avant de se suici- suivi pour des faits remontant 
der. avait déjà agressé ses proches au mois de septembre 1080. A 
en mai dernier. Son beau-père cette époque, il avait été chargé 
M. Rolzlnger quatre-vingts a ns . d’une enquête sur une Infraction 
qui habitait i l’étage delà mai- A la législation sur les loyers 
son familiale était mort quelque commise dans une agence immo- 


piers ont été inculpés de vol. temps après», des suites de ses 

Ces Inculpations font suite & blessures. Déclaré Irresponsable 
une enquête de la sous -direction par la justice et interné dang nr> 
des courses et des Jeux qui, lors hôpital psychiatrique, M. Kamme- 
d'un contrôle, avait constaté que rer, qui avait été déclaré lnoffen- 
le casino était déficitaire depuis sif par les médecins, était revenu 


de trois pièces à Paris, proposée 
à un loyer de 450 F par mois, 
avait, non seulement exigé une 


Clermont-Ferrand, une perquisi- 
tion a permis de découvrir dans 
un coffre une somme de 3 mil- 
lions de francs, des valeurs en 
bons anonymes, des bijoux et des 


de ces casinos. 

Les s bénéfices » des antres 
personnes Inculpées pourraient 
provenir de détournements et du 
partage des gains de certains 
s barons » qui jouaient en Intel - 


Un gonflement devrait intervenir sept nouvelles Juridictions (Tins- procédure en augmentant le nom- 


tique freinera cette progression. t^rpignan et q Ués plus haut, traduisent un 

Cependant, les prisons restent Salnt-PMrre-de-la-Rénnlon. budget d’attente et, pour une part, 

vétustes et né comportent que de reconduction. Deux mesures 

vingt-huit mille places. i ■ i* ■ s’y ajoutent, qui donnent une 

Le projet de budget tient L6 Praü [MCnmâirC idée plus complète de l'effort 

compte des contraintes les plus financier dont bénéficie la jus- 

manifestes : des travaux de reno- La même Incertitude que pour tlce : la création Ions du « col- 
vatlon seront entrepris en 1982 â . les prisons règne dans le do- lectlf » de juillet 1981 de mill e 
la Santé. & Fresnes et & Lyon malne judiciaire. Cinquante postes emolols, et le prochain lancement 
notamment, tandis que le pro- de magistrat seront créés, alors de trois Initiatives en faveur de 
gramme d’équipement de dix ans. que l'évolution du contentieux en la justice a quotidienne s. Ces 
décidé sous M. Peyrefitte, ne justifierait trois & quatre fois initiatives ont été décidées en 
parait pas — pour ! Instant — plus. U y a deux explications à application du plan Intérimaire 
devoir être remis en cause. Ce cet attentisme : présenté le 14 octobre qar M. Re- 

programme prévoyait qu’en 1990 i) La magistrature bénéficie de caTO. Un système de « répartttion- 

-- ■ cinq mille ring cent soixante-dix- assistance » sera mis au point ponr 

• Un parlementaire en mission huit postes budgétaires. Au J» deux années qui tiennent. et 
pour réducation suraeBlée. — 1“ août, il ÿ en avait cinq oent 1 accueil des détenus sortant de 

M. Jœeph Menga, nouveau dé- soixante-douze vacants. Ce phé- prison sera améliore. La troisième 
pu té (PB.) de Seine-Maritime, nomème s'explique notamment dej n mentionnée, vise 


et de roulette sont désormais 
closes. — CCorrespj 
• Mise en liberté d’un militant 
corse refusée. — Considéré comme 
le chef du réseau parisien du 


furent blessés, dont un griève- 
ment. Alain Orsorü. incarcéré 
depuis le 3 juin 1980. a toujours 


liberté a été rejetée le 16 octo- 


LeonellL est toujours en déten- 


rocatn de vingt-six ans, avait été 
inculpé en mars 1980 par la Cour 
de sûreté de l’Etat pour ses acti- 
vités au sein du groupe Action 
directe. U avait été amnistié pour 
ces faits, mais restait inculpé 
dans trois procédures distinctes 
pour des hold-up «munis A Gre- 
noble. Toulouse et Angers. U y 
a quelques jours, les Juges d’ins- 
truction de Grenoble, puis de 
Toulouse, avaient pris des ordon- 
nances de mise en liberté pour 
raisons médicales (Le Monde du 
14 octobre). La libération de M- 
TTim mami avait cependant été 
refusée mercredi 14 par la cham- 


Pluslcurs parmi eux déposèrent 
une plainte, plainte dont fut 
chargé l’inspecteur Sylvestre. 
L’inspecteur établit un dossier 
pour, finalement, deux mois plus 
tard arriver à un c arrangeaient » 


rïtion du dossier. Le lendemain, 
la somme est remise en liquide 
au policier et les deux hommes 
vont ensemble brûler le dossier 
dans un bac à sable. Alertée par 
une dénonciation anonyme, l'ins- 


tenu. M* Jacques Vergés, avait 


doit être nommé, dans les Jours par les congés de maternité et les & réduire le petit contentieux dont 
qui viennent, parlementaire en stages auxquels sont tenus les lea tribunaux sont sais® 
mission chargé de l’éducation Jeunes magistrats Mais fl était n _ D _._ AK , n reklIW[ 

surveillée. M. Menga connaît bien évidemment difficile à M. Ba- BERTRAND LE GENDRE. 


en liberté, vendredi, résulte d’une 
ordonnance prise le Jour même 
par M. Bernard de La Gatinais. 
Juge d'instruction A Angers. 

• âf. Jean-François Burgeltn 
devrait quitter Incessamment la 
direction de l’Ecole nationale de 
la magistrature de Bordeaux (nos 
dernières éditions). Cette décision 
a été annoncée officiellement. 
Jeudi 15 octobre, par M. Badinter, 
au cours d’une visite A l'Ecole. 
La chancellerie présente M. Bur- 
gelln comme démissionnaire. 
Celui-ci. qui avait été nommé A 


mois A la Santé et pour lequel la 
commission de discipline a pro- 
posé la révocation sans droit A 
pension. 

M. Carré, lui, a été condamné, 
pour corruption active, à quinze 
mois de prison avec sursis et A 
une amende de 100 000 F. 

• Inculpations dans Vaj jarre 


a inculpé, le Jeudi 15 octobre, 
d’abus de biens sociaux et de 
recel d'abus de biens sociaux, 
MM. Roger Flament, cinquante- 


rant la distribution de produite, 


de sucre en Corse (le Monde du 
10 octobre! ont été mises en 
liberté le 15 octobre, n s'agit de 
MM. Paul-Lotus et Jean -Pierre 


de réserve et se refuse à commen- 


gasins Prisunlc. situés : rue Le- 
courtoe (15®), avenue Daumesnil 
(12e) et avenue Gambetta (19*). 
interpellés le 13 octobre fie 
Monde du 16 octobre), les deux 
hommes sont soupçonnés d’avoir 


francs. Elles progressent de 44.16 % | 


montant a été estimé A 1 280 000 F. 
M. Flament a été écroué et 
M. Peulier laissé en liberté 


m 

a» £ 


SCIENCES 


Aux Journées de VANVAR à Lyon 


M. Mauroy fait appel aux banques pour financer l’innovation 


• Le système financier aura un rôle essentiel a Jouer dans 
la mutation de notre appareil de production, qu'il doit à la fois 
favoriser et accompagner •. a déclaré, vendredi 16 octobre, a 
Lyon M. Pierre Mauroy. Le premier ministre, qui intervenait 
k l'occasion des premières Journées nationales de I Agence natio- 
nale de valorisation de la recherche (ANVAR), a renouvelé ses 
attaques contre le système bancaire actuel : ■ La plupart des 
banques, a-t-il dit. y compris parfois les banques nationales, ont 

Lyon — Le flnancemem de l'inno- logiquement amené à la complète 
vallon a été au centre des échanges dans plusleuis directions où l'œuvra 
qu'ont eus. leudl et vendredi, les n'élalt pas achevée. Il va notamment 
quelque mille Bois conta Industriels, falloir 'aire des BHorts pouL d une 
chercheur, des secteurs puhllo et part accroître la flux d Idéte innœ 
Privé, représentants des sociétés de «mes Issues de la recherche de 
MnrfcMM de l'administration, qui hase al. d'autre part, mieux accote 
pardclpalent à la rencontre organisée Pagnet les enlreprises pour leur per- 
par l’agence sur le thème . L'ANVAR mettre de conduire eu succès leur 
au senti ce de ses clients Cala programme d innovation, 
avait ôté. la velHe, un chapitra Las organismes publics qui condm- 
1m portant de l’Intervention de sent la plus grande partie de la 
M. Jean-Pierre Chevènement minl&- recherche de basB. comme te Centre 
tra de le recherche et de la techno- national de la recherche scientifique 
logle (le Monde du 17 octobre) ou l’Institut national de la santé et 

* „ — -- ig ™ de la recherche médicale, auront 

En réformant ’ évidemment un rôle Important à 

les pouvotra publics sételent dotés particulièrement en tant 

d’un ouhl nouveau et efficace ^d net- ^ a dgnnBUrS Cas orge- 

tation à l innovation - A ce I I • nlsmes ont entrepris, depuis quelque 
l’agence a soutenu de w rnllte cinq un ^ mériîoire ^ qui 

cents entreprises, en tour attribuant commence à p0 rtg r ses fruits pour 
quelque 1 200 millions de francs de accrolUg teur ouverture a u* pro- 
créât U gouvernement actuel a b|èmea dgs entrap^ Mais CBl 
totalement repris â son compte en af|ort reste lnsirffisant : des solutions 
matière d’innovation, la politique d0]van { encore être Imaginées, tout 
définie- oes dernières années. Geiie- en pr4aervanJ i@ volume et la que- 
ci. comme l’a souligné, vendredi. ][té de |a , a P | US ( onda . 

M. Mauroy, a largement tait ses pour Inciter les chercheurs 

preuves. La régionalisation' de à m|eux UBns1&TeI , eura | déss potan . 
l’ANVAR, pour ne citer que cet t i et |emem Intéressantes au secieur 
aspect, a été menée de façon exem- industriel : a fortiori pour ne pas les 
plaire par son directeur. M Christian pénaliser, comme c'est trop souvent 
Marbach, auquel le premier ministre | B ^ „ p„ Uf nofre ca rr/ôre, sou- 
a rendu un hommage appuyé. ligne, par exemple, un chercheur 

Reprenant ainsi A son compte la lyonnais du secteur public, un bre- 
politique de ses prédécesseurs, le ver e la même valeur qu’une publi- 
gouvarnement va se trouver fort cation dans une revus IntamationBle, 


placements financiers plutôt qn© l'aide an démarrage d entrp- 
De notre envoyé spécial prises et la création d’emplois, la sécurité plutôt que la prise de 

nu,re cr,vu y c risques vis-à-vis des petites et moyennes entreprises en crois- 

sance. N’est-il pas anormal, en ontre. de voir des banques engxan- 
izn parfaitement répondu à la mission d’intérêt général qui leur gg r des bénéfices considérables IJ au moment même où le 
est impartie. - niveau prohibitif des taux du crédit décourageait 1 investissement, 

- Trop souvent, elles ont privilégié la rentabilité à court conduisait les entreprises au dépôt de bilan et leurs travailleurs 
terme plutôt que le financement de projets à long terme, lea au chômage? », a conclu M. Mauroy. 


alors qu’il représente souvent beau- représenter chaque année plusieurs française, tandis que d’autres se h-!Ü«! 

coup de travail. » milliards de franc. - excluent, bien demandent si. après le « 5 000 F faudra bwn, d une maniera ou a une 

Q nèr B nri«« «, » 1 1 n n n i » » sûr, l’intervention unique de l'Elat : Monory. Il ne serait pas bon d’ins- autre, détourner d “ ..'"I 

Les entreprises nationales— ^ d’auires tltuer un ■ 10000 F Chevènement • de traditionnels (Immobiliers par exem- 

actuelles ou futures -dont cei- “A™ 1 JJ ^ cméa dôdl .- o . itecaie aux particuliers pie) de faible Impact en termes d’actl- 

Sn n r BS d a ma rÏÏS 1 rch^ t de ba« Auront' Hnenclères ’d’-nnovatron en parti- investissant dans des entreprises vUé industrielle ^'J d'emploI Rten 

tant de recherche de base auront. Cer(alll8 r83pori5ablM ^ innovantes. nest encorB r, * é dans la r éf,ex ' on 

eues au^!. à résoudre des problèmes cMmmt fiJX p0SS)b (i| t68 de sub3 ^ Les investissements A dégager gouvernementale dans ce domaine, 

de transfert : les grands groupes ^ yn ^ ^ _ e _ à , a dewront mobiliser de nombreux ao- L’extension du secteur public Indus- 


de transfert : les grands groupes 

sont souvent moins bien adaptés que 
de petites entreprises pour tancer 
sur certains marchés des produits 

innovants : les chercheurs des orga- 
nismes ou entreprises privés de- 
vraient pouvoir, par exemple, comme 
l'a souligné vendredi la premier 

ministre, être encouragés A créer 

leurs propres entreprises. 

Les investissements risqués 

Les problèmes financiers que pose 
la réussite d'un programme d'inno- 
vation ont une ampleur sans doute 
encore plus considérable. Le succès 
implique le plus souvent des inves- 
tissements importants, que doivent 
parfois précéder des études supplé- 
mentaires. toutes choses qui néces- 
sitent. après l'aide â l'innovation que 
l’entreprise doit rembourser â l ‘ANVAR 
as nouveaux apports d'argent C'est 
!â que Iss circuits financiers ha- 
bituels, peu enclins A faire des 
investissements risqués. devront 
prendre des responsabilités nou- 
velles. Les niveaux de financement 
dont ii s'agit ici — ils devraient 


VERS UNE AIDE DE L’ETAT 
AUX SOCIÉTÉS DE RECHERCHE SOUS CONTRAT 


fondamentale et les besoins du 


nalse . Hydre mécanique et Fret- secteur industriel. 
tenentB da Saint-Etienne et 
ketravil de Lyon — créent ac- _ . d . . 

teellemem une eaaocledon deetl- stunt de . , 

roVne'trj^i^rjn^inï — * - 

tsine en France, rassemblant rra-horr-hP* dn ha 
douze cents è quinze cents per- “elr Vol 
Eonnee ’ 


Cea sociétés souhaitent béné- 
ficier d'un soutien public leur 
permettant da > reconstituer leur 
gisement de savoir -, en d'au- 
tres ternies de continuer des 
recherches de base sur des su- 
jets de leur choix, non précisé- 
ment 'iôes aux contrait que leur 


hall du ministère de ta recher- 
che et de la technologie, pour 
.■jxaminar les moyens de soute- 


Un système actuellement à 


ques bien définis, ont développé montant des contrats. 


trie), la nationalisation du crédit et 
des banques, la détermination des 
priorités nationales fixées de façon 
contractuelle par le Plan, ouvrent des 
perspectives multiples â la solution 
des problèmes que posent l’amont et 
l'aval de l'innovation proprement 

dite. 

L'ANVAR devrait, en tout état de 
causa, continuer A Jouer un rôle 
central : elle pourrait, par exemple, 
agir en tan! que conseiller pour sou- 
tenir les actions que pourront mener 
les établissements publics régionaux, 
aider iss banques é se doter des 
compétences techniques indispen- 
sables, et même, comme elle com- 
mence â (e faire, aider, voire susciter 
la création d’entreprises L’enjeu est 
de taille : d'une bonne solution è 
ces problèmes dépend la concréti- 
sation. en termes d’emploi et de 
chiffre d'affalre3. des succès actuels 
de la politique de l’innovation. A 
ternie, Cest la survie d’une partie 
importante — et la plus dynamique 
— du tissu industriel qui est en 


XAVIER WEEGOL 
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culture 


FORMES 


(EXPOSITION 


Ud bain de joovence 

Chez les artistes d'une envergure 
certaine, la jeunesse suit un compte 
à rebours. Et s'il est vrai, comme 
le prétend Jean Guichard-Melll. que 
«te peintre naît vieux », & partir de 
là le grand peintre rajeunit sans 
cesse. Voyez Gustave Singier et 3es 
plue récentes aquarelles (1). Pein- 
tures à l'aquarelle plutôt, c’était sa 
formule. Confrontées â quelques 
autres, un petit peu plus anciennes, 
elles permettent à l'œil, je dirais 
presque à l'oreille, de parcourir la 
courbe ascendante vers une juvénile 
fraîcheur. Un bain de jouvence, 
quoi I les lignes ondoyantes se sont 
encore assouplies, les couleurs 
plus Intenses que jamais, les bleus, 
les rouges, les jaunes, toute la 
gamme, ont revêtu un velouté flam- 
bant neuf. Mais comment traduire 
en langage prolane cette prose 
musicale qui dévide ses arpèges 
allégés de l’accessoire ? On devine, 
en Singier. ia Joie d’une libération 
qui n’est sans doute pas seulement 
professionnelle. L’essentiel, c’est que 
cette Hesse, il nous la fasse par- 
tager. Sans mélange, et, de notre 
part, sans réserves. 

Descendons de cas hauteurs. On 
n'a guère de mérite à découvrir des 
valeurs confirmées, môme si on n’a 
pas tous les jours un Singier à se 
mettre sous la plume. En tout cas. 
on constate un analogue défi â 
l'ôge devant quelques-unes des 
toutes dernières toiles et aquarelles 
de Lorrls Junec (de fort loin l’aîné 
de Singier), dont je n'avais rien vu 
depuis la rétrospective de 1577. Ce 
peintre de la terre, d’un terroir 
héroïquement transposé, s’en donne 
à cœur joie lorsqu’il pare d’un vif 
éclat fa Petite Rue. Lubéron, Trois 
Tomates. Entre autres (2). 

La palette de Michel Humaîr (3) 
est plus opulente encore, quoique 
plus homogène, plus maîtrisée. Le 
peintre assourdit volontiers les ions 
trop vifs. Il préfère leur chaude 
harmonie. Mais, une fois posée 
l’armature, avec quelle fougue quasi 
gestuelle il travaille en pleine pâte ! 
Tous les aspects du visible sont 
aptes à calmer la boulimie de cette 
peinture-peinture, les paysages, ma- 
rins ou pas, comme les intérieurs. 
Je n’al pas prêté ia même attention 
â toutes les toiles mais quelques- 
unes m’ont ravi : la coque orange 
du bateau de la Pète votive, fa Che- 
minée rose, le Tapis rouge. Vol 
d’oiseaux à Ostende, Conducteur de 
r6ve... 

Vivant contraste, la vision de Fran- 
çoise Matheran (4) s'accommode 
d’un dépouillement extrême. Absolu. 
Les formes, toutes linéaires, s'af- 
firmant au lieu de se noyer en des 
tonalités neutres, amorties, d'un vert 
virant au gris avec, parfois, des 
transparences vineuses ou lilas. Il 
est vrai que Françoise Matheran 
peint ce qu’elle a sous les yeux, 
dans le pays la plus austère du 
monde. Elle le rend plus austère 
encore en gommant le superflu, en 
le scalpant de toute végétation. El 
c'est très bien ainsi. Sous un ciel 
plombé, se déploient les vastes 
horizons des monts d’Auvergne, les 
courbes des vallons s’étageant à 
l'infini. Une rigueur pareille s'observe 
dans les natures mortes, verres, bou- 
teille que protège une grande chape 
de silence. 

Peut-on parier du style coupant 
d’André Raboud ? André Raboud est 
un jaune sculpteur valalsan dont Ie3 
bronzes et les marbres, du moins 
ceux qu’il présente à Paris (5), 
semblent avoir été conçus d'après 
des hachoirs et d'autres instruments 
plus ou moins rustiques, où quelque 

lame s'apprête à trancher dans le 

vit. Mais au-delà (ou en deçà) d'un 

symbolisme trop patent pour avoir 

besoin d'exégèse, on sera conquis 

par la vigoureuse simplicité des 

formes, rudes, lisses et nues, d'un 

artiste qui n’en est pas à son coup 

d'essai, et qui s’est déjà, et â maintes 
reprises, Imposé dans ia sculpture 
monumentale. 

On est d'abord surpris en face 
d'une ou de deux toiles de Gifiane 

labecque (6) : comme ça ressemble 

à du Paul Delvaux I Mais pas devant 

les autres. La manière franche, nette, 

sans fioritures, d'une artiste qui a 
longtemps attendu avant de sa 
décider à ae manifester, accuse 
davantage de personnalité. Une sorte 
de mystère émane de ses paysages, 
urbains surtout et surrôels on dirait 
à leur insu. 

Quel autre nouveau venu convient^ 
fl encore d'évoquer parmi les 
modestes qui bénéficient d'une pre- 
mière exposition personnelle 7 Chris- 
tian Corre peut-être r' et ses des- 
sins d’après photo qui, par la reprise 
de certains détails et de grands 
silences blancs, transcendent des 
(taux réputés à tort sans poésie. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 

(1) Galerie Jean-Doute Roque, 
g, rua au Clique. 

(2) Galerie Valmay. 22. rue de 
Seine. 

(3> BelUnt. 28 Mb, bouleront de 
BébaatopoL 

(l) Galerie Coard. 12, me Jat 

Canot. 

(5) Galerie suisse de Paris, 
rue Sfii&t-Suiptee- 

(8) Galerie Pierre Leacot-, 28 , ma 


La FIAC au Grand Palais 

Un tesi du marché de l’art contemporain 


petit monde de l’art eon te m pô- 


les galeries parisiennes se réser- 


glstré 1 250 millions de francs 
er 1978 (dont 900 millions pour 
le commerce et 350 millions pour 
les ventes publiques! 


tion » dans le marché de l’art, maîtres pour amateurs- investis- 
se udain. les ventes augmentent 


contemporains pour teste 

_ marché intérieur Ainsi, la sortie 

ralenti. Car les amateurs ont d’ Union soviétique, avec l’assen- 
ten dance à réserver leurs achats riment du ministère de la culture 
pour la FIAC. comme si son moscovite, de plusieurs œuvres de 
atmosphère de foire de bon aloi constructivistes russes du début 
était propice à la comparaison, du siècle : quatre toiles de Rod- 


, 'année dernière, les affaires chenko inédites, appartenant à la. 
ont été particulièrement bonnes collection de sa fille, des peintures I 
et les marchands contents. Cette de Fopove, Lissitzky. que présente | 


VARIÉTÉS 


fois, la Foire Internationale d'art ia galerie Gmurzynska de Colo- 
.. .. j gne ¥ avec deux splendides toiles 


économique défavorable, qui géné- 
ralement s’accompagne d’ u n e __ 

surtout des projets de Fernande par Picasso, un 


Chez Krugler, le portrait cubiste 


— _ superbe Chagàll de Vitebsk 

d’appliquer aux collectionneurs la inconnu, des dessins de Rem- 


Jean Hêlion. Quelle vitalité dans 

constaté que leur activité 

« dramatiquement » fléchi on> t „ r . 

attendant le verdict prochain de ptua qy 'Olivier Debré, dont Tem- 
la loi de finances. Comme si tout p i on présente les grandes toiles 
à coup U n était plus souhaitable abstraies à côté des Cane ugu- 


i art monumental et 
chez Gervis à côté 

r— - - ----- — --- - - ura w^rujuiorites petites aqua- 
craagnent d être obligées de ^es de Benrath. Les sculptures 
~ la porte, font d ’ Annan, galerie Beaubourg. 

celles de César chez Trlgano et les 
magie 


mettre la clé 

de cette FIAC 81 ae _ 

Les galeries savent qu'eues «^,5 architectures d- 
seront les premières Mâchées, £ ute arieaUle *, Dtem rauBg 
surtout les galeries dites proœo- Thi chez j^èle Broutta. On 
tlonnelles qui se consacrent aux trouvera eue grande liberté de 
jeunes artistes. Elles travaillent dans [j, peintures d'ate- 

en ellet au grand Jour, et le mar- rxT de Buri , ^ea Briane*. de 
ohé de 1 art, comme celui de 1 êdi- Censés étendues oeiirtes de Pin- 


motion des jeunes inconnus par 
les -plus larges marges bénéfi- 
ciaires réalisées sur ies an si es 

ce négoce est frappé. q U ' e ues font bonne figure. On y 
le château de cartes des galeries tj- ?m ble pour la perte de confiance 
dort contemporain risque de des amateurs, même si les mar- 
s’ecmuler », dit un marchand c^ands avisés savent bien que 
bien connu de la nve gauche. rjen œ découragera un « autben- 
En revanche, le marche des üque amateur» de payer une 
f "“"” “ r:c- œuvre d'art son prix, fut-U 

alourdi par un Impôt renouvelé 
tous les ans. Mais combien 
d' « authentiques amateurs s 
comprend ce marché ? 

JACQUES MîCHEL 
(*) Jusqu'au 25 octobre, au Grand 


tage mondain se développera au 
détriment des galeries De plus, 
une part de ce marché risque 
d'aller, par des voies licites ou 
Illicites, dans les salies de ventes 
à Londres ou à New-York, Or ce 
marché au grand jour a enxe- 


D3X JOURS 
POUR ÀMNESTY 
INTERNATIONAL 

Plue de soixante-dix chanteurs, 
musiciens et comédiens se produi- 
ront dans vingt-deux salles â 
P.» is. du 17 au 26 octobre, au 
profit d'Amnesty International, 
qui célèbre le vingtième anniver- 
saire de sa création. Les dates 
choisies pour cette célébration 
correspondent aussi à la Semaine 
du prisonnier d'opinion, 
ftertlciperont notamment à ces 


Odeurs, â la Maison des arts de 
Créteil : Paco Ibanez et le Cuar- 
teto Cedron. à l’-Eglise Samt- 
Mèrrl : le spectacle Prends bien 
garde au zeppelin, à l’Opéra- 
Comique ; 

— Dimanche 18 octobre : Co- 
lette Magny. Giovana Marini et 


Bernard Lubat et le btg-band de 
Caratint-Fosset, Endeka. à l'Es- 
pace Cardin ; 

— Lundi 19 octobre : Claude 
Nougaxo et la chanteuse de blues 
Lavelle, au Théâtre de Paris ; 
Marcel Amont au Théâtre du 
Petit Forum ; le Living Théâtre, 


Patrick Sebastien, au Théâtre de 
la porte Saint-Martin. 

— àfanii 20 octobre : Catherine 
Lara et William Shelier, au 


_ Steve Waring, à la 
Gaîté -Montparnasse ; 

— Jeudi 22 octobre : Bill De- 
raime, à Bataclan ; 

— Vendredi 23 octobre : Pierre 
Barouh, â Cap tain Video ; 

— Samedi 24 octobre : Jacques 
HlgeUn, au Pavillon Baltard ; 

— Dimanche 25 octobre : Ru fus. 
au Théâtre Jean-Vilar de Su- 
resnes ; Caroline Mercade, à la 
Gaîté-Montparnasse ; Daniel Ba- 
lavolne. â Bobino : Ufia Ramas et 
Philippe Chatel, au Théâtre de 
l’Odéon ; Gictan et Elena Kxemer, 
Anne Qoeffelec, Birgit Fünilae et 
Dag Achatz, à Pleyel ; Etienne 


— Lundi 26 octobre : Serge 
G&in&bourg, Bernard Lavilliers, 
Anna Prucnal, Julien Clerc, 
Maxime Le Forestier. Renaud, 
Guy Bedos, Jules Beaueorne, 
Urban Sax, à l’hippodrome de 
Pantin. 


I Une grande exposition intitulée 


samedi 17 octobre et le dimanche 18, 
par la Fédération du parti socialiste 
des Bouchea-dn-Rhône. Réalisée pour 
la Fête de la Rose, avec le concoure 
de la galerie parisienne Denise Rnné. 
Ole réunit quelque cent vingt œu- 


SPORTS 


FOOTBALL 

Montée de la fièvre pour 
l'Oiympique de Marseille 

De notre correspondant 

Marseille. — Deux compagnies d'avril 1980, soit dix -huit 
républicaines de sécurité mobi- ’■ ” ■* 


financier qui dépasse largement 


Usées, autant de gardiens du corps 
urbain, des ctoens policiers, une 
fouille systématique des socs 
suspects pouvant abriter des pro- 
jectlies (afin d'éviter que ne se tée par la dette fiscale du club), 
renouvellent les récents incidents Le budget annuel de 800 millions 
qui ont abouti à l'inculpation de de francs serait, en effet, couvert 
deux supporters), un disque « ol fi- avec cinq mille spectateurs par 
ciel s à la gloire de l'équipe tiré match, alom que l'OJL réalise 
à cinq mille exemplaires d), des depuis le début de saison une 
. — - — ■— * , moyenne de seize mille deux cents 

calmé, une ville en état de siège. .. .. 

un coup d'envoi donné par suit â ce niveau, le club pourrait 
Mme Edwige A vice, secrétaire réaliser 2 â 3 millions de francs 
d’Etat à la jeunesse et aux sports, de bénéfii 

quarante -quatre mille spectateurs On sait 

comme aux plus beaux jours — ce ciaire a été transformée en regie- 
qui ne s'étale Jamais vu en France ment Judiciaire grâce à l’ïnter- 
pour une rencontre de deuxième vention de M. Jean Sadoul, 
division. — le match O.M.-Too- président de la Ligue nationale de 
louse a remis MareeiUe à l'heure football professionnel, ce qui per- 
de la passion olympienne. met de mettre en place les dispo- 

Sur lé match lui-même, peu à sitlone concordataires destinées à 
dire sinon qu'il fut plein, très rembourser les créanciers. De son 
engagé de part et d'autre j et que côté, la ville de Marseille a rétabli 


Toulouse sut, par ; 
intre. Pintenat, < 
première mi-temps î 


sement continu opéré par cette 

' J_ sans-grade —des jeunes 

club renforcés par San- par M. Jean CarrieU. souhaiterait 


primée durant la crise qui 


1 200 000 F garanti par la ville et 
a accordé la détaxe complète 


goslave An tic . 

direction d'un entraîneur 

vingt-sept ans, Roland G nuisait, 
est invaincue depuis le mois 

(1) e Allez tes m« nota/ ». qui a 
remplacé le traditionnel « AUes 
l'ojff. I 9 depuis que les t petits » 
r minets en dialecte marseillais! ont 


arriver à 

boursement annuel des dettes de 
de 700 000 à 800 000 F. 

JEAN CQNTRUCC1. 


les professionnels de l'éqolpa pro- 


(1S* journée — match» avancés) 
GROUPE A 

* Marseille et Toulouse 1-1 

* Nîmes bat CJboame ...... 2-1 

GROUPE B 

* Mulhouse bat Rouen 4-1 


Mme Avice à Marseille 

GRANDI STADES F CONTRATS 
POUR LE HAUT NIVEAU 

(De notre correspondant régional ) 
Cannes. — Mme Edwige Avice, 
ministre délégué à la jeunesse 
et aux sports, a confirmé, le ven- 
dredi 16 octobre, à Marseille la 
réalisation de l’opération « grands 


Lille. Strasbourg et Lyon 

prévision de l’organisation du 
championnat d’Europe de football 
en 1984 (1). 

Le ministre a précisé que des 


ministère de la jeunesse et des 
a porte, plusieurs autres ministères 


ment à l’opération avec les col- 
lectivités locales et régionales. 

Dans le domaine du sport de 
haut niveau. Mme Avice a indi- 


contrats sera conclu dons quel- 
ques jours par le ministère des 


trats doivent permettre aux spor- 


temps de travail pour se consa - 


l'issue de la période des compéti- 
tions. En contrepartie le minis- 
tère de la Jeunesse et des sports 
financera les équipements desti- 
nés à l’exercice du sport corpo- 
ratif. — G. P. 

(l) Le dèpèt des candidature au- 
près de l TJ JE JA. (Union européenne 
de Football Association) est fixé au 
15 novembre 1981. La Ligue nationale 
du football professionnel a estimé, 
le .16 octobre, que le dosais de la 
France était loin d’être prêt. 


THEATRE 


€ NOËL Aü FRONT > 
à la Mai son de la culture Je Bonnes 

Le chant de la fraternisation 


Pendant la première guerre 
mondiale. Français et Allemande 
croupissent face à face, chacun 
dans ses tranchées : d’r" 


les mêmes arrachements et qui se 


au frontt. Us s’évadent de l’hor- 


On reconnaît la mythologie du 
Magic Cire us et quelques-uns des 
anciens qui sont revenus : Sylvie 
Kuhn, Jean-Paul Muel. Michel 
Dussarat — entre autres. — se 
glissent dans leurs rôles avec 
l’aisance et le plaisir des grandes 
retrouvailles. Daniel Du blet, qui 
vient du Chêne Noir via la bande 


dans la fraternisation, dans 

l’Imagerie féerique de Jérôme 

Savary qui n’est pas un chantre llditè, une charpente de logique , 
des vertus militaires. 


La scène est partagée en deux, 
mais il n’y a pas l’espace des 
Français et celui des Allemands. 
L’un et l’autre se confondent dans 
le monde noir, dans les fossés, 
les trous à rats étayée d’écha- 
faudages moisis où la mort som- 
meille d’un œil, monde sordide 
surmonté d’une estrade, encadré 
pax deux petites baraques qui sont 
les abris du cœur... Là viennent 
s’inscrire les tableaux des jours 
heureux, inspirés par les cartes 
postales coquines et cocardières 


kitsch, ne recherche pas les gril- 


lent sûr l’ensemble du spectacle. 


bourg dans un hangar aménagé, 
est une coproduction de la 
Deutsche Scbausplelhaus. dont la 
salle est en travaux. La machine- 
rie fonctionne à merveille, malgré 

— par rapport à l’espace original 

— la dimension réduite du pla- 
teau. dans la Maison de la culture 
à Bourges. La salle était pleine à ; 
craquer, et triomphale, applaudis- 
sant tous les tableaux, dont cer- 
tains sont des chefs-d’œuvre de 
vivacité agressive, dépassent le 
pastiche, creusent la blague, la 


scène^ et Henri Massdau. qui a 
Invité Noël au front. Inaugure 
brillamment sa direction à . la 
Maison de la culture, dont U veut 


bavaroises, les boudoirs pari- 
siens ou les maisons rhénanes, les 

guinguettes banlieusardes ou les ---- 

cabarets prussiens, c’est la même faire un atelier de théâtre, un Hem 
humanité bonasse, mâles égoïstes, ' " J “ ‘ 

amantes mal aimées. Les person- 
nages sont puisés dans le folklore 
d’époque : bourgeoise emplumée 
dont le mari, grand mutilé, est 
littéralement mis â la glacière 
et qui joue le Diable au corps avec 
des collégiens en casquette noire. 

Famille paysanne avec vigneron 


aussi, s Avec des comédiens qui 
-travaillent pendant plusieurs mois 
dans a no vÜJe de quatre-vingt- 
dix miUe habitants, an 


la Giono et mémé sorcière. Poè- 
tes à grands chapeaux et écharpes 
blanches. Goethes au petit pied 
engagés dans l’action charitable. 
Les acrobates enfin, séparés par 
la guerre et qui s'aiment au-delà 
de la mort, comme les enfants 


trouve sa Jonction, qui doit être 
celle d’un foyer de création. 9 
Noël au front repart pour Ham- 
bourg et sera en décembre à VU- 


COLETTE GODARD. 


DANSE 


LE « DON QUICHOTTE », de Neuraeier 
an Festival international 


L’intellectuel et le sportif 


Au fur et â mesure que Ton 
découvre les créations de John Neu- 
meier, directeur du Ballet de Ham- 
bourg. on savoure la diversité et la 
force de son imagination. A côté de 
pièces classiques comme Casse- 
Wof's etfe lie Monde du 10 octobre). 
la Belle au bols dormant ou le Lac 
des cygnes, Neumeier a composé des 
œuvres où la danse semble naître 
de la musique. Sa chorégraphie- 
fleuve sur la Troisième Symphonie 
correspond parfaitement à la sensi- 
bilité de Mahler. Mais il sait aussi 
utiliser une gestuelle brutale, spasmo- 
dique. répétitive où s'exprima l'an- 
goisse de l'époque actuelle : sa ver- 
sion du Sacre se réfère à la mort 
atomique : Oie Stille (le Silence) est 
un cri de solitude, la Passion selon 
salât Matthieu, un témoignage sur la 
responsabilité collective. 

Au-delà de la variété des thèmes 
et des styles, on retrouve toujours 
chez Neumeier le souci de placer 
l'homme au centra de ses ballets 
et de le montrer glissant perpé- 
tuellement entre le rêve et ia réalité. 
Le second programme présenté au 
Festival International de Paris est 
d’ailleurs placé sous te signa des 


tième siècle, est une sorte d'intel- 
lectuel marginal, tandis que Sancho 
Ponça, réaliste et prosaïque, est un 
sportif uniquement préoccupé de per- 
formances. L'habileté du chorégraphe 
est de parvenir 6 donner un carac- 
tère visionnaire et épique à une 
aventure relevant de la banalité quo- 
tidienne. Son chevalier à la triste 
figure traversa ; a scène comme un 
somnambule ; Il évolue follement en 
patins à roulettes à travers des 
groupes de rockers, et tue son propre 
rêve dans un combat de boxe oni- 
rique. Il en mourra. 

Tout cela est mené à vive cadence, 
parfois en violant une musique qui 
se dérobe devant les rythmes des 
corps. Des actions se déroulent sur 
plusieurs plans simultanés ; la dansa 
est continue. A aucun moment elle 
ne tourne au divertissement et le pas 
de deux final entre Don Quichotte 
et Sancho Pança avec ses enchaîne- 
ments baroques, mais toujours en 


situation, atteint un lyrisme boulever- 
sant 

Max Midlnef, échassier étrange et 
tourmenté, incarne le héros de Cer- 
vanlès. avec - une telle force Inté- 
rieure que l’on a du mal â se per- 
suader qu'il était quelques jours 
plus tût le Drosselmeier hoffma- 
nesque de Casse-Noisette. Mais fl 
peut être Jésus ou Hemfet, ou 
ic autant de 

Le Légende de Joseph, en revan- 
che. n’est pas une des meilleures 
choses de John Neumeier et son 
choix pour Paria «ie s'imposait pas. 
L'épisode de Joseph soumis à la 
convoitise de Mme Putiphar est 
traité sous une forme narrative qui 
rappelle un peu le Plis prodigue de 
Balanchlne, mais sans la. vigueur et 
l'économie des moyens. La partition 
de Richard Strauss, là encore, se 
révèle impropre à la danse. Le ballet 
fut conçu, à l’origine, pour le dan- 
seuse noire Judith Jamlson et' l’on 
peut Imaginer tout l'exotisme qu'efle. 
devait apporter au rôle flamboyant 
de Mme Putiphar. Sans elle; l'ac- 
tion développe, dans un décor holly- 
woodien, un expressionnisme chargé 
que la prestation de Kevin Haigrni. 
danseur gracieux et aisé, ne parvient 
pas h sauver de i'ennuL 

MARCELLE MICHEL. 


PETITES NOUVELLES 


■ -Le samedi 1! 

0 Jl 30, le Sto 
projettera une sélection .de .vlngt- 
buii films présentés an festival 
d’Hyiros dans U catégorie a | Cinéma 


cal HnlanCals, Seppo Namnti. Vient 
c mourir à [’ftge de quarante-neuf 
ans. Auteur, en particulier de ptas 
de trois cents Uete son «à: b*s 
beanx, O avait dirigé avec t alent les 
festivals enr ôler nm et de Savoniim**- 


[ijpllt 1 > tjS£> 1 
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SPECTACLES 
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■ LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES* 


(dé 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Samedi 17 - Dimanche 18 octobre 


Théâtre Noir (707-85-10) : Ballet 
Antillais (rtlm. 17 h.). 

Usiné PaU Km» (585-34-15) : Thérèse 
et Bernard (nam.. i& h.). 

Concerts 

Sainte-Chapelle : Ensemble d'archeta 
français, chorale. Saint - Thomaa- 
d' Aquin, dlr. N. Pommant, sol. 
A.-M. Miranda (Mozart) (nam., 
21 h). 

Eglise Saint -Merd ; Cuarteto Oedron, 
P. Ibanez, A. « I. Pelra (sam.. 
21 b.) ; Capella Vocale d’Aix-la- 
Chapelle (Bach. Brahms. SchUtz. 
Haendel) (dim.. 16 b.) ; Choristes 
de l’Opéra de Paris, dlr. J. La- 


Salle Cnrtot ; R. Wruble (Baeetho- 


17 h.) ; la Famille Penou Ulard" 
sam . 18 b. 30) ; le Rouge et le 
Noir isam, 30 h. 30. dlm., 13 h.) ; 
■e Chien des Baskerville isam.. 


Haydn. G in aster a. Schumann) 


Noir'taam,’» U.‘ 30. dlm., 15 h.); ** *F otzlB Cartoucherie, Théâtre de la Tem- 


Glulianl. Rodrigo. Campas (dLm, 

Crypte Sainte- Agnès : Ch. Dubarry. 
U. Molhhon (Debussy. Duparc, 
Mahler) (sam . . 20 h. 45). 

SaDe Gaveau, Orchestre de chambre 
de Caen, dlr. JJ». Dautel (Bach, 
Mozart. Vivaldi) (dlm.. 17 h. 45). 


rnj v Théâtre des Champs-Elysées, Or- 

ThMtre dn Marais (278 - 50 - 27) : 

Henri IV (sam. 20 h. 30). dlr. M - Nahata. sol: M. Delà nova 

Théâtre Neuf : la Marche dea ]on- (BorojUne, Prakofiev, Mouasorg- 
Kleura (sam. SI h ) _ (dlm.. 18 h_). 

TbéAtre de Parla (280-00-30) : Beot SaUe Pleyel, Orchestre des concerts 


Les salles subventionnées 

et mvnicibales 

Palais des Sports (828-40-90) : Car- 
men (sam, 14 h. 15 et 20 h. 15). 

Comédie- Française (298-10-20) : 
L'Education d'on prince; la Dou- 
ble Inconstance (aam., 20 h. 30, 
film , 14 h. 30) ; la Locandlera 
(dlm., 20 b. 301... . 

Peüt-Odéon (325-70-32) ; Point su- 
blime (asm. et dlm, 18 h. 30). 

TEP (797-96-06) : la Mandragore 

(sam.. 20 b, 30. dim, 15 h.). 

Petit TEP (797 - 96 - 06) : Bienvenue 
au conseil d'administration (sam. 
20 h. 30. dlm. 15 h.). 

Carré gilrta Mon Tort (531-20-34) : 
Cirque GrQss A l’ancienne (sam. 
et film 14 h. et 16 h- 45) : le Gui- 
gnol lyonnais (sam, 22 h. 15, dira* 
17 h.) ; le Grand-Père fou (sam, 
20 h. 30) ; le Petit Gargantua 
{dlm, 15 h.). 

Théâtre meiical de Parts (361-19-83) : 


(sam, 20 b. 30: dlm, 15 h. et 
18 h.}. 

Théâtre Paris-» (343-19-01) : Thé- 
réae Raquln (sam, 20 h. 30. dlm, 
15 IL). . 

Théâtre Prisent (203-02-55) : lTUu- 
«lon comique (sam. 20 h. 30. dlm. 
17 b.) : Am phi -théâtre - la Brasse 
à l'envers (sam, 21 h, dlm, 17 b-). 


Lamoureux, dlr. E. Krivlno, sol. : 
G. Tacchlno. J. Kstoumet (Dukas. 
Debussy. Salnt-SaBna. Ravel) (dlm, 
(17 h. 45). 

Conciergerie, 17 h. 30 ; Ensemble La 
Forlane (Telemann, Marin Marais, 
Rameau) (dlm, 17 h. 30). 

Eglise des BUlettes : Leonardo Qusr- 
tett de Cologne (Haydn, Webera, 
Beethoven) (dlm, 17 h.). 

Chapelle Saint-Louis ' de la Salpê- 
trière : D. Matrone (Tltelouze, Co- 


Tri stan- Bernard (522-08-40) : Dns 
heure A tuer (sam.. 21 h, dlm, 
15 h. et i8 b. 30) 

Variétés (2S3.09-S2) : lin taxe (sam, 
20 h. 45; dlm, 15 b. et 18 b. 30). 

Les cafés-théâtres 

Au Bac fin (296-29-35) : A la ren- 
contre de M. Proust (sam, 20 h.) ; 
le Grand Ecart (sam, 21 b. 15); 
Hé. dis. Jeannette (sam, 22 h. 30) ; 
le Vampire de Perranitbad ( sam .. 


lfh'. 30?^ (tUm ‘’ FESTIVAL' DE L’ILE-DE-FRANCE 

Théâtre du Rond-Point : Groupe 1225-11-40) 

Contrastes [Berg. Webern. Schoen- Eglise Saint-Merrt : Choristes de 
berg) (dlm., 11 h.). l'Opéra de Parla. Ensemble vocal 

Eglise Saint-Louis des Invalides : J. LafOTge, dlr. : J. Laforge (Schu- 

Chorale Bach de Saint-Pierre de bert Schumann, Brahms) (dlm, 

Hambourg, dlr. P. von Kamefce 2i h.). 

Va “ KaDJeke * BaCh> Lwchant, Eglise Salnt-Mathurln ; 
• isnwmMa ATT, Art Ensemble a Bd vocl (Geanaldo. 

w ‘ m - 

Bétel Heronet, 20 h. 30 : G. et Ch. Nolsy-Ie-Grand. Eglise Salnt-Sul- 
Andranlan, Cl. Cales. R. Mllcel plce : Quatuor vocal de lHe-de- 

( Fauré. Leclalr, Beethoven. Satie, France (Mozart, Haydn) (d im .. 


.... 22 h. 30). — IL Jeannot Blbocboa 

(dlm, 15 h.). arrive (sam. 20 h. 15) ; Attaches 

Théâtre maiical de Parta (261-19-83) : ^ ceintures (eam. 21 h. 30) ; PLt 

la Vie pariai en ne (sam, 20 h. 30. et ni* (sam. 22 h. 30). 
sam. et dlm, 14 11 SOL Café d'Edgar (322-11-02), I : Tiens. 

Théâtre de la Vllie (274-22-77) ; Anna voLia deux boudins (sam, 20 h. 30); 
Prncnal (sam. 18 h. 30); Peer Mangeuse d’hommes (sam, 

Oynt (sam. 20 h. 30, dlm. 14 h. 30). ZI b. 45) ; Electre - choc (sam, 

23 b.). 

Café de la Gare (272-52-51) : 

Les autre « salles 1 £ * 

“«“aaS.'’» a "iïto Sxn. cojoic». ittmt-bi : U PMI» 

m?! ! =“’« ^ 

Arts Hébertot (387-23-23) : Princesse „ (rnuiR-SOi I • 


cinémas 


La cinémathèque 


56-70) ; Paramount- Opéra, 9* (742- 
56-31) ; Nation. 12- (343-04-67) ; 
Fauvette. 13- (331-58-86); Gau- 
mont-Sud. 14» (327-84-50) ; Mont- 
parnasBe-Pathé, 14- (322-19-23) ; 


Paramount Maillot. 17* (758-24- 


en scène (dlm, 20 h. 30). 

Arts Hébertot (387-23-23) 

15 M- _ 

Astelle-TbéAtre (202-34-31) : We Bon- 
nee (sam, 20 b 30. dlm, 16 h.). 
Atelier (806 - 49 - 24) : le Nombril 
(sam, 21 b. ; dlm, 15 h.). 


L’Ecume (542-71-16) : Eve Loris 

(sam- 20 h. 30). 

Le Petit Casino (278-36-50), I : 
Douby— be good (s am , 21 h.) ; 


(sam, 20 h. 30) ; Archltruc (sam, 
22 h.). 

Le Point-Virgule (726-67-03) J. 


(328-97-04) : One femme (sam, 

20 h. 30 ; dlm, 16 b.) . 

Centre d’Art celtique (258-87-62) : 
Dos A dos. deux A deux (mimes) 
(dlm, 17 h. et 20 b. 45) . ^ 

Centre culturel de Belgique (271- 
26-16) : le Journal d'une femme 
de chambre (sam, 20 b 46, dlm, 
15 b. 30 et 20 b. 45 ). 

Centre culturel avu» (Î2Ï-B-B1) : 
l'Amante anglaise (sam. et dlm. 

Cinq Diamants (588-11-00) s Ka 
(nom, 21 h.) __ _ 


chinois : l’Amour et l’Héritage, de mont Gambetta» 20“ (636-10-96). 

T. Xueshu ; 19 h. : la Femme gau- LA BIBLE NE FAIT PAS LE MOINE 
chère, de P. Han die ; 21 h. : ITnten- (A, v.o.) : Salnt-Mlcbel. 5“ (328- 
dant S a n a h o, de K. Mlaoguchl 79-17) ; Elyséea Point Show. 8“ 

(sam.) ; 15 h. : la Quatrième Alliance (225-67-29). — V-f. : Impérial. 2* 

de dame Marguerite, de C JT. Dreyer ; (742-73-52) : Studio 28. 18“ (606- 

17 h. : cinéma chinois : les Grottes 36-07] H. Sp. 

de Tunguang ; le Journal de Siao BEAU-PERE (Fr.) (*) : Forum. 1" 
Lin ; La Grande Muraille ; Regarda (297-53-74) : Paramount Odéon. 6* 

sur La Chine : La peinture chinoise ; (325-59-83) ; Monte-Carlo. 8“ (225- 

19 h. : l’Angolese du gardien de but 09-63) ; Paramount Opéra. 9* (742- 

au moment du penalty, de W. Wen- 56-31) ; Paramount Bastille, 12* 

dere ; 21 h. : l’Impératrice Yang (343-79-17) ; Paramount Gobellns. 


La Soupap (278-27-54) : Anne Ri- 
vière (sam, 20 h.) ; Josy Colfrure 
(sam, 21 b. 30). 

ThéAtre de Dlz-Heures (606-07-48) : 
Florence Bmnold (sam, 20 b. 30) ; 
IL en est, de la police (sam, 
21 b. 30} : Teleny (sam, 22 b. 30). 
Tremplin de Paris (258-85-26) ; 
D. Roux (sam. 20 b.) ; Trente cen- 
timètres A l'ombre (sam. 21 h. 30). 


Kwel-feL de K. Mlxoguchl (dlm.). 


13* (707-12-28) : Paramount Mont- 
parnasse, H“ (329-90-10) ; Para- 
mount Orléans. 14“ (540-45-91). 


BELLES, BLONDES BT BBON- 
15 h. : Hommage A Klng Vlaor : Zees (Fr.) : Marbeuf. 8" 1225- 

Salomon el l» reine de Baba; ia-45) ; Caméo, 9“ (248-88-44); 

17 h. 45 : Rhapsodie hongroise, de Maxévllle, 9* (770-72-86) ; Mistral. 
M. Jancso; jU h. : Promenade au 14 , <539-52-43); Montparnoa, 14» 

pays de la vieillesse, de M. Ahrna (327-52-37). 

(sam.) ; 15 h. : Harold Lloyd (Monte u BOUM (Fr.) : Opèra-Nlgbt, 2* 


LE CHOIE DES ARMES (Fr.) (•); 


(asm. 20 h. 30) ; Galerie : Made- 
moiselle Julie (sain. 20 h. 30) : 
Resserre : Baus»»n^Jog» de Jeao- 

ComMie-Caninartln (742-43-41) 
Rertaoa dormir A iTHyaèa isam, 
21 b . dlm.. 11 B 30) ■ _ 

Comédie des Champs - Elysée* (720- 


AGATHA (Fr.) : Action République. 


Dannou ( 26 1-65 -^4) : ^ri e ett ttop 
Edouard (742-57-46) . Deoureu 

team, 20 U. 30. dlm, 15 b. 30). 
Espace Gaîté (327-95-94) ; D Lava- 
nant (sam. 20 b. 30) ; Tranches 
de vie (aam. 21 b. 45). 

Espace Marais (271-10-19): la Mouette 
(sam, 20 h. 50): SI ta grimpes A 

tlon Copy-right (sam, 21 h. 30) . 
Essahm (278-48-42) : Biaise Cendrars 
Salle 2 : Est-ce que les fous 
Jouent- lia 7 (aam, 20 h. 30). _ 
Voûtai ne i™ 1 

'Jeanne (sam.. 20 b 3») 
Gaîté-Montparnasse (322-16-16) : Bile 
volt des naine ' partout (aam, 
20 h. 15) ; Anatole (sam, 22 h.; 


EM orado^ (2P8- 18-76 ) : ^Brel en ^cent 

14 h. 30 et 18 b. *30). _ 

Gymnase (246-79-79) : le Grand Or- 
chestre du Splendld (sam, 20 h. 30. 
dlm, 15 b.). 

Olympia (742-25-49) : Yves Montana 
(sam. 21 h, dlm. 15 b. et 21 h.). 
Fagnrial (707-28-04) : Pierre Barouh 
(aam., 20 h.) 

Palais des glaces (607-49-93) : les 
Colombaloni (sam, 20 b. 30, dlm.. 
17 h-). 

PotinÜze (261-44-16) : Alex Métayer 
Usera, 20 h. 45). 

Splendld St-Martin (208 -ZI -93) : 
Xnfln seul (sam. 20 h. 30). 

Les comédies musicales 

Maison des Amandiers (797-19-59) : 


(AU, IJJ.) : Marais, 4“ (278-47-86). 
L’AMANT DE LADY CHATTERLBY 
(Fr.-Ang.) (*). V. aug. : Norman- 
die. 8“ (359-42-18). - VJ. : U.QJO. 
Opéra, 2* (261-50-32) : Bergère. 9“ 


(329-90-10); Paramount Maillot, 17* 
(758-24-34) 

LE DERNIER METRO (Fr.) : EJyafes- 


Cuarteto Cedron (aam.. 21 h.). 

Salle Favart : Prends bien garde au 
Zeppelin (sam, 21 b.). 

Créteil, Maison des arts : Odeurs 
(aam, 20 h. 30). 

Boblno : C- Magny. G. Marini , * 
Prucnal (dlm, 21 b.). 

Espace Cardin : Portai. Jeanne au, 
SoiaL T axler. Couturier. Celea. Lu- 
bat. Big Band CarUnl/Fosset (dlm, 

Saint-Denis, ThéAtre G. -Phi 11 pe : Ll- 


péte : Alarmes 2 (aam, 20 b. 30; 
dlm, 13 h. 30). 

Centre Pompidou : Rockaby, Ohio 
impromptu (aam, 20 b. 30). dlm.. 
16 h.) ; Video Boche tt (sam. et 
dim, 14 h. et 18 h.). 


Chapelle de la Sorbonne : D.K. Jaya- 


rlque (sam, 20 b. 45. dlm, 17 h.). 


Pétrie re : Architecture (sam. 


Théâtre des Champs-Elysées : Ballet 
de l’Opéra de Hambourg (La 
légende de Joseph. Don Qui- 
chotte) (sam., 20 h. 30 ; dlm, 
14 h. 30). 

FESTIVAL DE L’ILE-DE-FRANCE 
1225-11-40) 

Eglise Saint-Merrt : Chorlatea de 
l’Opéra de Paria. Ensemble vocal 
J. Laforge, dlr. : J. Laforge (Schu- 
bert, Schumann, Brahms) (dlm. 


LES FILMS 
NOUVEAUX 


Gare de Lyon. 12* (343-01-59) ; 
D.G.C. Gobellns. 13* (336-23- 
44) ; Montparnoa, 14“ (327- 
52-37) ; Mistral. 14“ (539-52- 
43) : Convention Saint-Char- 
les. 15* (579-33-00) : Murat. 

16“ (651-99-75) ; Paramount- 
Montmartre. 18* (606-34-25) ; 


Montparnasse. 14* (329-MMQ) : 


Pooya. — V.o. : Le Marais. 4* 
(278 - 47 - 86) ; Studio Saint- > 
Sévertn. 5* (354-50-91) ; Par- 
nassiens. 14* (329-83-11). 



Les grandes reprises 

A NOUS LES PETITES ANGLAISES 
(Fr.) : Le Parta. 8» (359-53-99). 
AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
(A, v.o.) : Slyeées-Pol o t-Qhow. 8* 


BUTCH CASSIDY ET LE RH» (A, 
v.O.) : Parnassiens, 14° (329-83-11). 


CERTAINS L'AERENT CHAUD (A, 
v.o.) : Champolllon, 5 e <354-51-60). 
LE CHRIST S’EST ARRETE A EBOU 


CINEMA PAS MORT. MISTER I 


LES CRIMINELS (A, V.o.) (*) : 

Saint-André-des-Arts. 6? (326- 
48-18) ; El yséefl -Lincoln, 8« (350- 


2001 L’ODYSSEE DE L’ESPACE (A, 
v.o.) ; Luxembourg, 6» (633-97-77). 
VJ. : Trols-Haussm ann . 9® (770- 
47-55). 

LES DCE COMMANDEMENTS (A, 


LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.): 


Jean - Cocteau. 5* (354-47-62) ; 

St- Ambroise, ll« (700-89-16). H. sp 


GIMME SHKLTER (A, VJ}.) : Vldëo- 


(*•) : D.G.C. Odéon. 6« (325-71-08); 


Action La Fayette. 9* (B78-60-50). 
HARA-KfRI (Jap, VJ}.) : Mortes. 

1 er (260-43-99); Action Ecoles. 5* 
(325-72-07); 14 Juillet-Parnasse, B* 
(326-58-00) : Olympic - Balzac. 8* 
(561-10-60). 

HELLZAPOPPIN (A, v.o.) : Epée-de- 


JEREMIAH JOHNSON (A, V.O.) : 

Studio dea Ureullnes, 5= (354-39-19). 
JOHNNY GOT HIS G UN (A, v.o.) : 
La Banque de l’image. 5* (326- 
12-39) ; André - Bazin. 13* (337- 
74-39). H. sp. 

LABYRINTHE MAN (A, v.o.) : Stu- 
dio Cujas, 5* (354-89-22) ; Escortai. 
13» (707-38-04). H. ap. 

MA FEMME EST UNE SORCIERE 


LE MEPRIS (Pr.) : Forum. 1" (297- 
53-74) ; Studio Logos. 5* <354- 
28-42) ; Olympic Saint-Germain. 6» 
(222-87-23) ; Olympic - Balzac. B» 
(561-10-60) ; Français. 9» (770- 

33-88); Olym pIc-Entrepôt. 14* (542- 


LES MONSTRES (It, vjl). Studio 
MédlclS. 5* (633-25-97) ; PubÜCla- 


MONTY PYTHON (SACRE GRAAL 
et LA VIE DK BRIAN) lAng, v.o.), 
Cluay-Ecoles. 5» (534-20-12). 
MUSIC LOVERS (A, v.o.) (••) : 
Vendôme. 2* (742-97-52) : Saint- 
Germain Village, 5* (633-83-20). 
ORANGE MECANIQUE (Ang, v.o.) 
(••) : Luxembourg. 8» (833-97-77) ; 
Rotonde, 6* (633-08-22). — V*. : 


MOI CHRISTIANE F. (AIL) (•) 
V.O. : Paramount- City. 8* (562- 

45-76). - VJ.; Marivaux, 2* (296- 


Paramount Odéon. 6» (325-59-83) ; 
Paramount City. 8* (562-45-76) S 
Paramount Opéra, 9* (742-56-31) ; 


mount-Msrl vaux. 2* (296-80-40). 


85-78) ; Mac-Mahon, 17* (380- 

24-81). 

SI DISNEY M’ETAIT CONTE (A.. 


PASSION D’AMOUR OU V.o. ; 
U. G. C. - Odéon. 0* (325 - 71-08) ; 


SOUDAIN L’ETE DERNIER (A., 
v.o.) : Olym pie -Halles, 4« (278- 

34-15). 

TAXI DRIVER (A, vJ.) («) : Opéra- 


IT70-77-58)- ; B le n ven Mon t par- 52-43) ; Bien ven Üa-Mon tparnaaae. 


79-79). — VJ : D.G.a-Caméo. 9* Noctambules. 5* (354-42-34). 
(246-66-44) : Mistral, 14* (539- UN ASSASSIN QUI PASSE (Fr.) 


- U* (29Mà'-70j ; (?°”2tortS 

f?S 35 s : al^uS K*P I&JK 


(651-99-75) : Cllcby - Pathé. 18* 


LA FEMME D’A COTE (Pr.) : Gan- 


PO l tester (A, vjjJ : Paramount- - 
City. 8* (562-45-76)- 
POUR LA P CAD D’UN FUC (Fr.) 
(•) : Rex, 2* (236-83-93) ; U.GJJ.- 
Opéra. 2* (261-50-32) ; Bretagne, B* 
(222-57-97) ; U. G. C. - Odéon. 6» 
(325-71-08) ; Normandie. 8* (359- 
41-18); Betder. 9* <770-11-2(1: 


23-44) ; Magic - Convention. 15* 
823-20-64} : Paramo u nt-Mai Ilot. 17 e 
(758-24-24) ; CUchy - Pathé, 16* 


€enise culturel suédois 

11, rue Payenne, Parisâ' - 27112-20 

EXPOSITION 
CHOISIR SA VIEILLESSE 

Lea conditions de vie 
des personnes âgées en Suède 


A NOUS LA VICTOIRE (A, VJ}.) 


mont Halles. I er (297-49-70): Riche- (522-48-01) ; Tourelles, 20* <636- 
lleu. 2* (233-56-70) ; Saint-Germain 51-98). 

Studio. 5» (833-63-20) : Haute- puTAXN D’HISTOIRE D’AMOUR 

feuille. 6* (633-79-38) ; Pagode, 7* <pr.) ; Quintette, 5* (633-79-38) ; 

(705-12-15); Biarritz. 8» (723-69-28); Montparoa&te ■ 83. 6» 1544-14-27) ; 

Marignan. 8* (359-92-82) ; Français, Français, 9* (770-33-88) 


La Bruyère (874-76-99) : la Divan 
(sam., 21 b. ; dlm, 15 b.). 
Lierre-Théâtre (586-SKS) -. fa Sms- 
loua (aam, b h, dlm, 16 n.)- 
Lueeroalre (544-S7-34). TùèMre 
noir : Ferma isam IB IL 30) , 
Faut pas faire ça tout 
20 h. 30) ; T- pniaa la pétroleuse 
(aam, 22 h. 15). — Ttaéfttmo rouge : 
Textomlno théâtre (aam, I8h.30), 


Marigny Domino 


ThéAtre de Mréwïimnwtnnt (366-60- 
60) : Olivier Twist (aam. 21 h, 
fllTTI. 15 h.). 

La danse 

Espace Marais (271-10-10) : Pals- 
Bance zéro (aam, 18 h. 30). 

Elysées Montmartre <606 - 38 - 79} : 
Grand Ballet de la Martin la ne 
(aam, dlm. 20 h 30). 

Elysée» Montmartre (606-38-79) : 
Grand allet de la Martinique 
isam.. dlm. 20 b. 30). 

Essaion (278-46-42) ; La crê3tlon. les 

dieux de l’Inde (sam. 18 b. 301 

Lbcernaire IS44-57-34) : Entre-temps 
(dim.. 20 b.) 

Palais des congrès (758-21-34) : Bal- 
let du vingtième siècle (sam. 


Alpha. 5* (354-39-47) ; Marbeuf. 


7- DELA DU REEL (A, v.o.) (•) : 


(343-04-67) ; Fauvette. 18* (331-56- 


Conventlon. 15* (828 - 42 - 27) ; 


REGARDS BT SOURIRES (Ang, 
v.o.) : 14-JuUJM-Panuase. 6* (325- 
58-00) : Racine. & (833-43-7 1> ; 

. 14-Ju Illet-BastlUe. U* (357-00-81). 

REPORTERS (Pr.) : Bt-André-dee- 


79-79); Broadway, W (KS7-41-16) ; ROST NEVER SLEEFS (A, vj>.) : 


Gaumont-Halles, l*r (297-49-70) ; GARDE A VUE (TT.) : Gaumont 


Forum, 1" (297-53-74) ; Impérial. 


Hautefeullle, 6" (633-79-38); Oao- 


LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 


Germain, 6* (222-72-80) ; Ermitage. 


(742-60-33) ; BlcheUeu, 2* (333- Polnt-Sbow. 8* (225-67-29) ; Par- 


HaüBS, I» (297-49-70) ; Berlitz. 2* 
(742-60-33) ; BlcheUeu, 2* (233- 
50-70) ; Quintette. 5* (033-79-38) ; 
Colisée. 8» (359-29-48) ; . Prance- 
Elysées. 8* (723-71-11) : Salnt- 


Lazare-Pasquler. 8* (387-35-43) ; 

P.a.C. Gare de Lyon. 12* (348-01- 
59) ; Fauvette. 13* (331-60-74) ; 


casalans, 14* (329-83-11). 

LE SALON DE MUSIQUE flnd, VJ>.): 

14-Julllet-Paraaaee. 6* (328-58-00). 
TAJS-TOl QUAND TU PARLES fFT.- 
Tuu.) : Richelieu. 2* (233-56-70) ; 
Marignan. 8* (359-92-82) : Caméo. 
9* (246-66-44) : Mlramar. 14* (320- 
89-521 : Paramo uot-Mon tparnaaae. 
IB* 1606-34-25) 

TARZAN. I/HOMME-SINGE (A . 
so.) : U.G.C. Danton, 6* (329-42- 
62) ; Ermitage. 8* (359-15-711 : 
v.f. : Rex. 2* (238-83-93) : DOC 
Opéra. 2» (261-50-32) ; DGC Gare 
de Lyon, 12» (343-01-59) ; U G C 
Oobsliaa, 13* (396-23-44) ; Mira- 


dim u h.) ; Caiaznlty Jane (asm. 


41-46) ; Marignan, 8* (359-92-82) ; 
14 Juillet- Beaugrenelle. 15* (575- 
79-79) ; Mayfalr, 16- (525-27-08). 


79-79); Victor-Hugo. 16* (727-49- 
75) : Wepler. 18* (522-46-01) : Gau- 
mont Gambetta. 20* (636-10-96). 


14 Juillet- Beaugrenelle. 15* (575- la grande zorro (a, vJ.) : 


— 7 JL. : Gaumont les Halles, 1“ 


Sert) te, 2* (742-60-33) ; Studio 28, 
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RADIO-TÉLÉVISION 


If PREAVIS DE GRÈVE A IE 1 
EST ANNULÉ 


Selon l'ambassadeur de Turquie 


Le Syndicat unifié de'iadio- 
téléviâon-CJ'Jî.T. a. comme on 
s’y attendait, annulé son préavis 


de grève prévu sur TF 1 le mardi 
20 octobre. 

Cette décision a été prise au 
cours de deux assemblées géné- 
rales tenues rue Cognacq-Jay et 
au centre Montparnasse, après 
que les responsables syndicaux 
eurent Indiqué qu'ils avaient reçu 


L'INFORMATION SUR U PRISE D'OTAGES 
N’AURAtT PAS ÉTÉ OBJECTIVE 

Au cours d'un entretien accor- la manière dont a été traité 
dé vendredi par M. Pierre Mauroy problème arménien lors de 
& Rff. Adnan Bulak, ambassadeur récente prise d’otages au con 
de Turquie en France, le premier iat de Turquie, 
ministre aurait promis à son SI l'ambassade confirme qui 
interlocuteur d’écrire aux prési- a bien reçu une telle promt 
dents des chaînes de télévision et réaffirme qu’elle aurait souri 
pour leur demander d’être «sou- tè voir présenter par les chai 
deux » de présenter toutes les toutes les ( thèses en présence. 


récente prise d’otages au consu- I 


et réaffirme qu’elle aurait souhai- 
té voir présenter par les chaînes 


le c onflit à Hadio-France 
entre Mme Cotta et M. Vozlinsky 


laquelle celui-ci s’engage à ouvrir 
rapidement des négociations fie 
Monde du 17 octobre). 


aurait en effet protesté contre 


gnon sur la forme de l’engage - 


DIMANCHE 18 OCTOBRE 
— M. Jean -Maxime Lèvèque. 
P.-D. O. du Crédit commercial de 
France, est l’invité de l’émission 
« R.TJJ.-le Monde », à 18 h. 15. 

— M. François Ceyrac. prési- 
dent du CJUPJ*. participe au 


PREMIERE CHAINE : TF1 


« Club de la presse » sur Europe 1. 
à 19 heures. 

LUNDI 19 OCTOBRE 
— M Jean-François Lambert. I 
président de la section française 
d’Amnesty International, est l'in- 


Samedi 17 octobre 


I mier ministre, si elle doit avoir 
lieu, ne prendrait en tout cas 
pas la forme d’une immixtion 
dans les affaires de la télévision. 
Le premier ministre ferait valoir 


son avis da.Tm un domaine qui 
touche à la politique étrangère 
de la France, quitte à ce que les 
président des chaînes ou les réa- 
lisateurs répondent qu'ils estiment 
avoir bien fait leur travail. 


BANDE ORIGINALE 
“ DU FEUILLETON TÉLÉVISE 

Jacquou le Croquant 

45'.i 6010424 

I PHILIPS El 


avec K Damais. J. DannovlXle, c. Moulin. 

21 h 55 Automobile : Grand Prix Fié Las Vegas. 

22 h 30 Sports : Télé-fooL 

23 h 30 Journal 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 


i. H.- J Togel Avec J. W inter. J.-M. Thibault, 
Bu ch. F.-E. Gendron. 

i mettre chanteur pris à con propre piège. 


Une exploration pensionnée des perspectives 


La caméra de Jim WüsOn, habituée à filmer les 
exploite, dément la proie d'une autre caméra. 

23 h 30 Journal. 

"MAINE ï FR 3 

20 h 30 Le roman du samedi soir ; L’agent secret. 

22 h Journal. 

22 h 20 Ciné-f égards : J. Manfdewicz. 

FRANCE-CULTURE 

20 b. Les Effets surprenants de la Sympathie, de 
U Ruysseu D'après Marivaux (redltt.). 

a h 25, Bonnes nouvelles, grands comédiens : « Psycho- 
logie • et « Le Baron », de K. Maasfleld, mes par 
M Lomsdaio. 

21 h SS. Ad Ht», avec M. de BreteulL 

22 b B» La fngue du samedi. 

FRANCE-MUSIQUE 

29 b 45, Concert {Chicago. 2 juillet 1976) : « Sympho- 
nie a» 35 ». et un extrait de « Coal fan Lutte », de 
Mozart ; l'ouverture des « Vêpres siciliennes ». et 
un extrait de « la Force du destin », de Verdi ; 
« Cavallerta rustlcana. Intermezzo ». de Mascngn! : 
un extrait de « Suor Angeilca » et do « la Toaca ». 


Aux échos du conflit oppo- 
sant Mme Michèle Cotta, pré- 
sidente de Radio - France, et 
M. Pierre Vozlinskry. directeur 
des services musicaux de cette 
société, succède un silence 
prudent des deux parties (1e 
Monde du 17 octobre ). 

Ce samedi, aucune conclu- 
sion définitive n'était encore 
officiellement tirée de l’ind- 
dent, V attitude de M. Vos- 
Unsky étant diversement inter- 
prétée et l' intéressé refusant 


M. Vozlinsky n’e pas la réputation 
d’ôbe un homme de dialogue. C’eBt 
un «fonceur - qui s’embarrasse peu 
des conventions el détesta tout ce 
qui pourrait freiner son action et 
contrarier l'avenir dont il rêve pou- 
le domaine qu’il a remarquablement 
développé et dont U est le patron, 
reconnu dans tous les milieux musi- 
caux. Parmi les pesanteurs redoutées 
semblent figurer les syndicats et 
autres formes de représentation insti- 
tutionnelle. Cependant, jusqu’à pré- 
sent, c’était fui. et lui seul, l’inter 
locuteur de ces divers représentants, 
pour tout ce qui concernait son 
secteur. Or voilé que Mme Cotta, 
fidèle à ses méthodes directes, a 
décidé de rencontrer elle-même tes 
lnetances élues, et de négocier sans 
intermédiaire. Une démarche qui a 
révolté le directeur de la musique. 

Un désaccord était intervenu II y a 
peu entre M. Vozlinsky et la délé- 
gation du nouvel orchestre philhar- 
monique de Radfo-France à propos 
de la nomination du nouveau dlrec- 


CARNET 


teur musical de l’orchestre et du 
directeur adjoint déjà en place, que 
M Vozlinsky souhaitait maintenir^ à 
son poste. Cette nomination avait été 
officiellement annoncée {le Monde 
du T4 octobre) sans que, salon les 
syndicats. Il y ait eu possibilité de 
discussion, et prise en compte da 
leur désaccord el mésentente avec le 
directeur adjoint Un préavis de grève 
a ôté déposé le T0 octobre par la 
C.G.T. à l'Instigation de la délégation 
de l’orchestre. A la demande du 
personnel. Mme Cotta a alors décidé 
de prendre elle-même la responsa 
blflté des négociations. Les t2 et 
13 octobre, elle a reçu la C.G.T. et 
la délégation de l’orchestra et 
accepté de déplacer le directeur 
adjoint à partir du l» février, comme 
M. Vozlinsky en avait accepté te 
principe. Le soir même, à l’Issue de 
la réunion, ainsi que le lendemain, 
elle aurait tenté — sans succès — 
de joindre M. Vozlinsky, absent 
toute fa journée de mercredi. C'aat 
alors que le Jeudi 15 octobre, lors de 
la réunion hebdomadaire des chefs 
de service, cpkri-cr s'en est pris en 
terems vifs à Mme Cotta. 

Considérant comme une question 
d’ « honneur « cette mise à l'écart 
d’un directeur pour des négociations 
importantes avec son personnel, 
M. Vozlinsky a quitté la réunion. 
Cette attitude virulente, la prési- 
dence l'a Immédiatement commentée 
comme étant cefle d'un « démission- 
naire ■. Ce que conteste M. Voz- 
linsky. - J b comprends que Mme Cotta 
agisse dans le désir de préserver, 
autant que faire se peut, sa position 
actuelle à la tête de la Société 
nationale de radiodlftuaion », a-t-il 


écrit dans un communiqué publié 
vendredi, ajoutant qu’il s'abstiendrait 
de toute Interview et déclaration. 
Réponse de la présidence : « U est 
exact qu’un dfftérand oppose actuel- 
lement le directeur de Franœ-Uust- 
que à la présidente de Radio- 
France. Il est exact également que, 
devant l'absence de dialogue entra 
Pierre Vozlinsky et les instances 
régulièrement élues per las musi- 
ciens, la présidence a dû prendre an 
charge les négociations momentané- 
ment bloquées, ce qui • autant que 
faire se peut - relève des obliga- 
tions de n'importe que! chef d'entre- 
prise publique ou privée. Même si, 
en r occurrence, le conflit porte, 
davantage sur des difficultés rela- 
tionnelles que sur un problème m 
tond. - 

Samedi matin, aucun élément nou- 
veau ne semblait être Intervenu. 
Situation bloquée 7 Conflit frr altia - 
psble ? M. Vozlinsky aurait Interprété 
la démarcha de Mme Cotta comme 
un retrait de la confiance qu’elle lui 
avait, sans nul doute, précédemment 
accordée. Une question d’ honneur 
peut-être, mais aussi une position 
de principe sur la nécessité sefon 
lui, d'une unité de décision et de 
négociation. Sa présence s’imposait, 
pense-t-il, & la (éunlon de négo- 
ciation. Du côté de la présidence, 
on affirme en tout cas n’avoir en 
aucune façon cherché à « court- 
ci r cuite r » les méthodes du directeur 
de la musique, mais avoir cherché, 
au contraire, à aborder pacifique- 
ment une négociation dâfioate et 
éviter un conflit ouvert entre le direc- 
teur de la musique et son pareonnel. 

ANNICK COJEÀN. 
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fc-Fitace 


DÉFENSE] 


INFORMATIONS < SERVICES 


LE GÉNÉRAL DELAUNAY AUX 
CADRES : soyez fiers de ce 
que nous faisons. 

Affichons nom davantage 
comme militaires dans les divers 
milieux, acceptons de témoigner 
de notre métier de soldat et 
soyons fiers de ce que nous foin 
sons : préparer la guerre pour 
préserver la paix. » Tel est res- 
sentlel du message, que 1© général 
Jean- Yves Delaunay, chef d'état- 
inajor de l’année de tore, adresse 
a ses cadres dans le dernier nu- 
“ercMte^revue mensuelle Tene- 

Sous le titre * Promouvoir notre 
image de marque », le général 
Delatmay invite les cadres de 
3 armée de tore à montrer que 
kaki, complémentaire 

de l’atome stratégique, est un élé- 
ment majeur de la dissuasion 
française ». 

Estimant que l’armée de tore 
« n’est pas une armée de gros 
oataiüons s, le chef d’état-major 
tient a rappeler que c'est, au 
contraire, «une armée techniue » 
forte de ses 200 ordinateurs de 
ses 100 000 véhicules, des ’ ses 
5 000 blindés, de ses 700 aéronefs, 
de ses 200 000 appelés et SOOOOO 
réservistes. 

Le général Delaunay prescrit à 
ses cadres de veiller à ce que « les 
unités soient efficaces au plan 
opérationnel » et que « le ser- 
vice militaire soit bien compris 
et exécuté à la fois par les sol- 
dais de métier et par les appelés ». 


1£ CUMUL D'UNE PBIS10N 
AVEC UN EMPLOI RÉMUNÉRÉ 

Les chefs militaires font part 
de « leur vive inquiétude » 
à M. Hemu 

Les cadres des forces armées 
éprouvent «une vive inquiétude » 
au sujet d’une éventuelle limita- 
tion du cumul d'une pension mili- 
taire avec la rémunération d’une 
activité pendant leur retraite, 
mais ils ont reçu. Jeudi 15 octo- 
bre, l’appui du ministre de la 
défense qui s'est engagé à faire 
valoir leurs arguments auprès du 
gouvernement (1e Monde du 
15 octobre). 

Ces inquiétudes ont été expri- 
mées lors de la vingt-sixième ses- 
sion du Conseil supérieur de la 
fonction militaire qui groupe les 
représentants des officiers, sous- 


Les urgences du dimanche 

SANTÉ P.J.T. 

• UN SECOURS D’URGENCE, Sont ouverts te dimanche les 


METEOROLOGIE- 


— Appeler le SAMU en télépho- bureaux de : 


nant, pour Paris, au 667-60-50 ; —Paris recette principale 
pour f’Eâsonne. au 088-33-33 ; (52, nie du Louvre, 1“ r ). ouvert 
pour les Hauts-de-Seine, au vingt-quatre heures sur vingt- 
741-79-11 ; pour la Seine-Saint- quatre ; 

Denis, au 830-32-50 ; pour le Val- — Parte 08, anne: 


Denis, au 830-32-50 ; pour le Val- — Parte 08. annexe (71, t 
de-Mame, au 207-51-41 ; pour le nue des Champs-Elysées). 


la Selne-et-Mame. au 487-10-1 1. — Orly, aérogare Sud. an- 

ou, A défaut, le 17 [police) ou le nexe i : ouvert an permanence : 

10 [pompiers), qui transmettent — Orly, aérogare Ouest, an- 
f’appef au SAMU. nexe 2. ouvert de 6 heures à 

• UN MÉDECIN. — A défaut 23 h ^ r f 3 : 
du médecin traitant, appeler la ~, ° SSy P^MPaL annexes 1 
permanence des soins de Paris et 2 t flâr °P° rt Charies-de-Gaulle). 
(542-37-00), ou la garde syndl- ot " Brl dB 8 h - 30 A 18 h 30 

cale des médecins de Paria U recet,B pr1nci P ale dB 
(533-99-11), ou l’Association pour aaau ™ au3s1 >■ Paiement des 


les urgences médicales de Parte mandats-lettre* des bons et des 
(A.U-M.P.) (828-40-04). ou S.O.S.- chôqi,as dB dépannage, des leè- 


Médecins (707-77-77). -Urgence tres-chèquas ainsi que les rem- 
pédlatrique, 806-38-48; garde de bourse^ents sans préavis sur 


nuft et week-end ,,vrei UPI - 

• UNE INFORMATION SUR ANIMAUX 

LES INTOXICATIONS. — 205- f UN l 
63-29 (hOpftal Femand-Wldal). 20-67 (de i 

• S.O.S. - Urgences bucco- tour KM 

dentaires (337-61-00) ; ordre des 
chirurgiens, conseil de Paris „ r/L 1 

(281-12-00). DE PARIS 


TRANSPORTS en * ran( r a ‘ s flU 720-94-04 ; en 

_ , anglais au 720^98 et an alle- 

• AÉROPORTS. — Renseigne- mand au 72057-68- Son bureau 

ments sur tes arrivées et départs d - accuei) du 127. awanuB des 


• UN VÉTÉRINAIRE au 871- 
20-61 (de 8 heures à 20 heures). 
TOURISME 

• L'OFFICE DE TOURISME 
DE PARIS diffuse une sélection 
enregistrée des loisirs â Parte : 
en français au 720-94-84 ; en 
anglais au 72U6&98 et en alle- 
mand au 720-57-68. Son bureau 


à Orly (687-12-34 ou 853-12-34) ; Champs-Elysées, est ouvert la 
à Roissy - Charles - de - Gaulle dimanchai de 9 heures à 20 heu- 
(862-12-12 ou 882-22-60) rQS , TéL : 723-61-72. 

• COMPAGNIES AÉRIENNES. 

— Arrivées ou départs des 3.O.S.- AMITIE 

avions : Air France [320-12-55 Vingt-quatre heures sur vlngt- 


Vlngt-quatre heures sur vlngt- 


menis. réservations : Air France 31-31 pour Bagnolet et 078-16-16 
(535-61-61) ; U.TA. (776-41-52) ; pour Evry (de 14 heures â 6 heu- 
Air Inter (539-25-25). res du matin) et au 296-26-26 

m « M n C Oorwoinno. pour fée 14 heures â 4 heu- 

Reraelana ' res du matin}. Il existe un poste 

ntenis . an-SOSl. „ mg|a|s . s . aa4l , lp ail 723 _ 

___ 80-80 (de 19 heures â 23 heures). 

ÉTAT DES ROUTES La Porte ouverte reçoit tous 

• INTER SERVICE ROUTES les jours, de 14 heures â 22 heu- 

donne des renseignements géné- res. dans ses deux perma- 

raux au 858-33-33. nences : 21. rue Duperrô. Pa- 
pou r des renseignements plus ris -9*. métro Pigaile. tél. : 

précis, on peut s'adresser aux 874-68-11, et 4, rue des Prétres- 


major des armées et les princi- de s’adresser à lui. 


1 2 5 4 5 6 7 8 9 101112151415 


poux chefs militaires 


sont présentes manifes- 


associés à cet avis » et que ale bernent un obstacle 
ministre de la défense, M. Charles aux bonnes rela- 
H-emu, srest engagé à faire valoir tlons. — IV. Spécia- 
auprès du gouvernement les argu- liste des plats au 
ments développés par le Conseil tour. Résultat d’un 



Au championnat du monde 


PRfMIÉRE VICTOIRE 
DE KORTCHNOÎ 



des gens dignes de xiU 
crédit. Partie du 
Brabant. — VIL 
Monde en proie à 
une perpétuelle ré- 




mm® 

mÉéÜÜ 




officiers des forces armée e fran- U,,B i2a * 91 ' 92 " S3 : L 7° n JP Q n _ ~ 

çaiaes et associations de retraités 854-33-33; Marseille (91) 78-78-78: S-O-S.-S* AGE 

militaires. Ce conseil s’est réuni — Metz (8)-782-H-22 ; Rennes (99) De 9 heures à 19 heures au 

les 14 et 15 octobre, 'Indique un , 50-73-93. 340-44-11. 

communiqué du ministère, sous la . 

présidence de M. Charles Hemu. L. - ■ — ■ 

Les membres du conseil, dont le „ 

inquiétude i >, ont «Sfené que ïtt MOTS CROISÉS- 

« militaires sont prêts à s’associer - 

à un effort de solidarité nationale, PROBLEME N° 3 040 

mais qu’ils ne comprendraient pas 

la mise en place d’une réglemen- HORIZON TALEMEN T 

talion qui, sous couvert de mesu- x, Rapports entre un tiers et une moitié. Genre de salade flms- 
res générales, n'atteindrait prati- &ant. généralement, dans un panier de même nature. — IL Caresse 
quement qu’eux». ou pince, selon le genre. Personnage dépouillé de tout, même de 

Le communiqué du ministère pudeur. — KL Pour 
souligne que e le chef d’état- fe savon-, il est utile 


de Hoshu. Affection du genre 
coup de foudre. Question d’un 
test psychologique. — 10. San 




salant fortement. — 13. Antipa- 


Esclave qui sifflait — 15. Four- 
nit une Idée précise sur la 
mesure du pied. De nature & être 
bien vu par tous. 

Solution du problème n° 3 039 
Horizontalement 
L Fromagère. — XL Ramona- 
ges. — HL Amiral at. — IV. 
N-EJS-O. Aléa. — V. Ce. Son. &L 


dredl la octobre, i Sfcrano (Ita- 5gf tt S!L^ VJSS .l > « eSSSe! Souvent onvrière dans 

d“âcS£Sf^n C dertit l '<SS Js 

«* _ leJSl SïïTSeprise où tes ouvrière! 

“ gagnent leur croûte! A tendance ont le pas sur les cadres. — 

chef de la délégation soviétique, | 8 s . attacher chez ja cuisinière 8. Copulative. Bouffe avec des 

apportait à 1 arbitre du match la aTnmi rBU5e X. Conducteurs bouillons légers. Le dernier cri 

slgniücaüon écrite^ de 1 abandon ne °^iant accidentellement. des grands couturiers. — 9. Port 

du champion du monde Anatoly ép^quement te re-— 

ïïf’âlHteiiltés Kortohnoï, tes IS 1I ^ÏJf t so ^Sa t J I ?KmoStra- P P F P ; 

avait éprouvées jeudi où, avec ta gj- £f® u ffi[' , jj"£d3ï“-?xn. fï t T 
noirs. U avait brillamment sacrifié SJÏâœ SeiïlonSsa à son 

^i. Pl0n _J?? ar r.S * DOCUMENT <U ION 

farte paütkm (Je Monde au e épreuve é limina toire. — 

17 octobre). Position si forte que ■Brrr Moyen de fortune pour ENFANTS EN DIFFICULTE. — Le 
ïwPïïflf ’ ceiui qui n’en a pas. Pour lui, guide Néret pour les enfants et 
jugé utile de reprendre Rome s'enflamma. — XTV. En- ad0 | a acents en difficulté vient 


Dommage pour les amateurs propices â la chute des 

d’echecs qui ne orânaîtront pas I carps EU e passe pour ne passer 


ensoleillée. Manche plus ou I 


blancs,’ et son challenger, dont cer- I dur qUe faire. Slgle national i 


les adolescente en difficulté vient 
de paraître. 

Il comprend la liste et la descrip- 
tion de tous les services et éta- 
blissements qui peuvent écouter, 
aider, conseiller, prendre en 
charge, les enfants et adolescente 
ayant des difficultés scolaires ou 
familiales. Il étudlB les princi- 
pales raisons du retard scolaire, 
les causes de l'Inadaptation et 
les conséquences de celle-ci. 

* 246 pages, 85 F environ. Edi- 
tions et Guides Néret, 23, rue de 


tatnfl prédisaient l'effondrement, social ou national-socialiste. Ceci tlons et Guides Néret, 23, rue de 

a montré qu’il restait toujours remplace cela. Numéro d’ordre Chabrol, bj*. hme, 75482 paris 

aussi pugnace. . _ d’un Louis fort valorisé en son Cedex io. 

La septième partie, où Kort- temps. — 3. Particulier ayant 

chnol a les Wancs, devait se ^goUi le problème de remploi. ÉDUCATION 

jouer le samedi 17 octobre. paît pencher te fléau de la 

Nous redonnons la position de te balance. — 4, Un cygne trom- TECHNIQUES SPATIALES. — L* 


sixième partie à l'ajournement : peur suffit à la Séduire. Leur baie 
Blases (Karpov) : Rgi. TM2. Tbl, FM, s’ouvre sur une vue magnifique, 
en, Pai, h3, çî, 12. g2, h3. Noirs mais ils ne peuvent l’admirer. — 


(Kortchnoi) : Rgi Dd5, TM, Fé4, 5. Fait en sorte de se prendre 
Cçs, Pas, b5, d3, gT, M. 1 pour un autre. Avant-demiere a | 


Conservatoire national des arts et 
métiers (département • économie 
et gestion «; propose, â partir du 
27 octobre, un enseignement 




Mardi. — 3. Omis. Pifl. S.O.S. — 


8. Re teint Oro. — 9. Es. An. 


Lb 3 cours auront lieu le mardi, 
de 18 h. 30 à 20 h., salle 31-1-22, 
annexa Montgolfier, 2, rue Conlé, 
75003 Paris. 

MAISON 

BAIGNOIRE A NEUF. — Un procédé 
d’émaillage à froid, à base de 
polyuréthane, permet de rénover 
les appareils sanitaires à domi- 
cile, sans les démonter. Outre le 
réémalllage en blanc, Il est pos- 
sible d’obtenir n’importe quelle 
couleur (claire ou foncée) à partir 
d’un échantillon de carrelage, de 
moquette ou de peinture. Pour une 
baignoire, en blanc 1285 F, en 
couleur 1 412 F ; un lavabo, en 
blanc 647 F, en couleur 718 F ; 
un bac à douche, en blano 706 F, 
en couleur 7BS F. A ûes prix 
s'ajoutent les frais de masticage 
et de ponçage (de 55 F à 400 F 
environ) et le déplacement : ioo F 
pour Paris et 150 F en banlieue. 

■k Samotec , 7, rue Satate-Isaore, 
7501$ Parte. TéL : 259-58-20. 


MIMES EN ARDECHE. — Les comé- 
diens mimes de Parla, Isaac 
Alvarez et France Caldlnl pro- 
posent, dans un ancien moulinage 
(filature dB sole) ardéchois, des 
stages d’expression corporelle. 
Trois week-ends : les 18-17- 
1B octobre. 23 - 24 - 25 octobre, 
6-7-8 novembre ; vacances de la 
Toussaint, du 1" au 5 novembre, 
vacances de Noél, du 26 décembre 
au 3 Janvier. 

Je Théâtre da moulinage, 07170 
Lassas. TéL : (75) 36-23-82. 
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Un budget difficile peur 1982 

• Timbres à 1,80 franc au 1 er juillet 

• Étude d'une modulation des tarifs de l'abonnement téléphonique 

Les P.T.T. feront, l'an pro- investissements stagnent. Poux tes avec un excédent de 368 millions année. Cette forte augmentation 
chatn, les frais de la nouvelle télécommunications, on peut en 1981. La modicité des ressour- correspond, {x>or une part, a la 
politique financière du gouver- même parler de régression, les ces qne lui procurent ses place- creaUon de 5^5° emplois (3840 
A autorisations de programme ments auprès de la Caisse des 4 la poste, 1500 aux téléeommu- 

devait n'augmentant que de 1% (pour dépôts ne lai permet pas de s'en mcations. 31Q aux services géne- 
teU.com m unica tixms devront r7,-> /te francs, sortir autrement, alors qu’on lui taux). Compte tenu des 8 000 

*“ " - — ' demande d’augmenter d’un point créations d’emploi prévues dans 

son taux de rémunération des le collectif budgétaire de iulllet 
dépôts sur livrets d’épargne. Le dernier et de l’appel 


reverser une partie — 3,2 mil- y compris les 2 milliards de 
liants de francs — de leurs francs que débourse root les soclé- 
bénéfices au budget général de tés de financement). Les dépenses 
TEtat, au titre d'une a contri- en capital atteindront 27.9 mil- 
bution », Qu'on dit exception- Lards de francs. Réduite, des 


son portefeuille 


budget général, la capacité d’auto- pour plus da quart auprès 


organismes dULM-l n’a pas dè- prochain, une collectivité de plus 
passé 8,8 % l’an passé — en de 470 000 personnes. La gestior 


publics. La Caisse nationale f^ancement des télécommunlca- 

d' épargné verra, de son cote, tlons ne dépassera pas 22 mil- _ _ _ 

ses charges s’alourdir de 2 mi b- nards de francs, contraignant à dépit d’une augmentation 

liards de francs par suite du recourir à l’emprunt pour trouver 0.5 point sur l’année précédé . 

relèvement de 7$ % à 2£ % Iee_5,S milliards de francs restant. Comme il ne faut pas s’attendre crédi to destin& à ^“nèHorer jmg- 
des intérêts à payer aux titu- 


laires de livrets CJfM. 


der environ un million sep 


trafic postal, accueil dn public 

de + 0,27% en 1981 dans les 17000 bureaux de poste. 


an sept 

QU» «U Michel Maurice nouveaux abonnés 

fesrÆfï: ~ SW» « 

d6- ® 6iD6 i®-* 1 -"-}* “ ûêïà dé- rf nnn pr naissance au « téléphone _ — T , 

pour tous » promis par le gou- Sur tm budjet ÿotalen pro- entendu aussi demander pai 
au mtos^re des iVItT. comme Temewent avec, i nette époque, graaslon de 311 % liai mil- premier ministre un réftménc,. 

Mtràire™ iî “Æe^dmhS- vlngt : <luatre millions de_ U*nee Uaide). Je seul arorolseemmt ment i bref délai dee horaires 

frotroe /rennaise » vu. en effet, « 

rlSSilSS “SSr rt S “ JJ» d£ 5 “- ““ 

ESE&EttSfSjSl 

ment le problème du mode de cou- 1 1.2!ï3Mi?nS*MÎuf lie 

TCrture des dépenses des PéT-T. : ™ £ 

srsys ssisssn^ ~sj“si9“ï 

pose fatalement un recours accru gJSte^^coiSti^^ifé^ 

«ainoïé- rieur au taux d'amortissement de 
î* ce type de matérieL Enfin, on se 

mentaire sur ^usager. Pour len- demande si la miw en place du 

semble des P.T.T., le besoin de nouveau plan de numérotage. 


de francs, contre + 13^ % cette 


JAMES SARAZIN. 


ENVIRONNEMENT 


PRÈS DE PIERRELATTE. 

Le tribunal administratif ordonne à E.DJF 
de détruire une de ses lignes à haute tension 

De notre correspondent 


nable. Pour remédier 4 cet état alors leurs seconde carte. Regrou- 
de fait, dont la victime est un pés en comité de défense, Us atta- 
fermier proche de Pierrelatte qaèrent EJ3-P. devant le tribunal 
(Drôme), EX) -P. a fait installer administratif de Grenoble. Le pli 


ment dlt-on sur place depuis notamment sur quelques i 
maintenant trois ans. le seul forme, estime que te permis de 
moyen de s'en sortir c’est de construire n'est pas valable. Les 


avalent émis des protestations tenu compte de la décision, de la 
devant /'édification d'une ligne Juridiction de l’Isère et & appar- 
étecmque joignant les sites du tient an Conseil d'Etat de tran- 


finanœment va passer d’une an- “ 'rMirtfr #te tors Tu» 

frnnnt pourrait pas être compromise, 

francs 4 11,5 millia rds de francs. ^ eUe ^ remplacement 

fi: de homaux centraux électro- 

poor atteindre les objectifs prévus, ^ K première génération » 

« — <«r«, n« (deux millions quatre cent mille 
1 Jumët 1982 'cll” 
plis non urgents). Quant . 

y , ]* d6 et du développement uausuicu- 

i devrait être relevé une première aue de 4 % (2Jî milliards) 
fols de 5 centimes d’ici à la fin w 

de l’année et une seconde fols, 

du même montant, au printemps (+32%) - 600 millions, «mtre 
500 06116 année, seront consa- 
tipn du tarif de nuit serait avan- crés aa développement de Télétel 
eée d une demi-heure et les pom- et ^ vammaire électronique, 
mun lestions a destination ae la 1(W . dtt Konh.ilta.teni v consa- 
CÆE. «JûbCTalent^J» de ntotas 7 

Un «trou» 
à la Caisse d'épargne 

MU „ tto programme d’équipement 

la sacro-eainte égalité devant le modeste, donc, et qui pourrait 

. _ . ° avoir des conséquences sur le 

niveau d’activité de l’industrie 
— ---. — . — -- - . — - . . , ion estime mie 1 milliard d’inves- 

solidanté nationale » demandé, tissements garantissent dix redite 
M. Louis Mexandeau. ministre des à qainze emplois) Enoore 

P.T.T., pensait avoir obtenu deux vol t-n ^ réalisation subordonnée 
compensations: d’une part, l’oc- a un c rendez-vous de prin- 
îioj à son administration d’one temps ». 4 l'occasion duquel le 
«charte de gestion», analogue gouvernement accepterait de des- 
dacs son principe aux contrats Ie ^ autorisant, 

d entreprise signes avec latat par exemple, les sociétés de 
financement du téléphone à 
(5J7.C-P, Air France...), élargir leur participation aux 


pourrait toutefois se heurter 


grammer à moyen terme le déve- 
loppement du service ; d’autre 
part, tes perspectives du maintien, 
en francs constants, du volume 
d'investissements, principalement ^ mmiaas en 


milliards 


La situation financière de la 
poste va demeurer préoccupante. 
Son déficit réel augmentera de 
349 millions en an an. compte 
tenu de la prise en charge par- 
tielle par l’Etat, pour la première 
fois, du déficit du transport de 
la prese (1.13 milliard). Les tn- 


développeroni 
sensiblement : 2,5 milliards d’au- 
torisations de programme contre 
1.8 milliard cette année. La mè- 


dans les télécommunications. 

Des conséquences 
sur l’emploi î 

Si, sur le premier point on en 
reste aux promesses, on est, en 
revanche tout 4 fait fixé sur ie 
second. Avec 12 % d’augmentation 
des dépenses en capital <30 mil- 
liards de francs) et 6.6% pour ; 

les autorisations d’engagement lions). Les bureaux de poste 
(29,7 milliards de francs), les * 

Libre-service" Enfin, 127 millions 
de francs seront investis dans 




75427 PARIS - CEDEX 0 
C.C.P. Parts 4207-23 
ABONNEMENTS 


FRANCE - D.OJVï. - T.O.M. 
QF 442 F Gll F 78tt F 
TOUS PATS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 


(par messageries) 

L — BELGIQUE-LUXEMBOURG 


3UF 522 F 731F 94t 

IL — SUISSE. TUNISIE 


Les abonnés qui paient par 
Chèque postal (trois -voleta) vou- 
dront bien Joindre ce chèque & 


provisoires (deux 

i semaines cm plus) : nos abonnés 
sont invités à formuler leur 
demande une semaine au moins 


[ rédiger tous les a . 

pltalee d’imprimerie. 


feront à la poste de se dispenser 


foie enoore. lui coûter 


déficit? d’exploitation antérieurs, 
J,_JL les frais financiers très 
L5 milliard cette année. 


Caisse nationale d’épargne va, 
effet. 4 son tour être en déficit 
de 866 millions, ce qni contraste 


• 17» emprunt Vide de Paris. — 

La- Ville de Paru a émis de- 

puis le 12 octobre un emprunt 


viendront dès 1982 One quinzaine 

d'établissements bancaires, ~ 


pruct. Pour M. Christian de La 


financiers de la Ville, cette opé- 

ration est destinée à financer les 
investissements rendus nécessaires 

pour mener 4 bien tous tes pro- 

grammes de travaux. 


LA SOCIETE FRANÇAISE 
EN MOUVEMENT 



UNE PUBLICATION 


Au sommaire : 

- DE NOUVEAUX COMPORTEMENTS 

- D’AUTRES MODES DE VIE 

- LE TRAVAIL 

- VIOLENCE, SÉCURITÉ, LIBERTÉ 

- DES TECHNOLOGIES QUI CHANGENT LA VIE 

- CULTURE ET SOCIÉTÉ 

EN VENTE CHEZ TOUS LES MARCHANDS DE JOURNAUX : 28 F. 


opposé dès le début 4 la construc- 
tion de la ligne incriminée, a a 
fait de même en s’inquiétant de 
savoir qui doit faire appliquer 


Le maire de Pierrelatte précise 
que cette affaire « n'est pas mtm- 


arrivent en pays connais et 
jouent la politique du bulldozer ». 
II souhaite qu’on rouvre tes dos- 
siers d’indemnisation, notamment 
des agriculteurs situés sous la 
ligne. « Ce qui est important. 


qu’on veut. Ce t 
leçon- *- 

fia attendant, ia question reste 
posée, une question toute simple: 
« A quoi sert la décision d’an 
tribunal ? » 

PIERRE VAVÀSSEUR. 


fsslîs et projets 

NOUVELLE HAUSSE 
DES TAXIS PARISIENS. 

Le prix des courses des taxis 
parisiens est majoré de Z franc, 
a annoncé, le jeudi 16 octobre, la 
préfecture de police. La prise en 
charge passe donc de 7 à 8 P. 
En attendant la transformation 
des compteurs, cette augmen- 
tation sera indiquée par une 
affichette apposée sur la vitre 
arrière des véhicules. La précé- 
dente augmentation, de 10 %, des 
tarifs des taxis parisiens a eu 
lieu le 4 lévrier dernier. 

Ce petit geste des pouvoirs 
publics calmera-t-il la grogne des 


douter. Car oeux-ci réclament 
depuis des années la détaxe de 
l’essence, accordée notamment 
aux marins-pécheurs et aux agri- 
culteurs, ainsi que, pour les arti- 
sans, une franchise de T.VA lors 
de rachat de leur véhicule pro- 
fessionnel Les intéressés acquit- 
tent en effet un taux de 33 %. 
qui est celui qui est appliqué aux 
objets de luxe- Le montant de 
cette taxe leur est restitué lois 
du renouvellement du forfait 
fiscal soit un à deux ans après 
la vente du véhicule. 

Ce sont de telles mesures, 
ainsi que. d'une façon générale. 


et finiront par décourager les 
clients. 

DES PRIMES 
POUR L’HOTELLERIE. 

Les professionnels du tourisme 
doivent * mettre en œuvre une 
politique de séduction chez nos 
voisins immédiats ; nous devons 
exporter le produit Fronces, a 
déclaré récemment le secrétaire 
d’Etat chargé du tourisme, 
M. François Abadie, 4 l’occasion 
de la présentation du vingt- 
huitième salon « Eqnlp’ Hôtel », 
qui se tiendra du 18 au 26 octobre 
4 Parie. 

Parmi les mesures destinées à 
aider les professionnels dans cette 
” **“"■ “ annoncé qtt’u 
3 décret réta- 
blissant tes primes à 1‘ hôtel- 
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ÉTRANGER 


LA JOURNÉE MONDIALE DE L'ALIMENTATION 


Des manifestations ont été organisées 
dans cent qnarante et an pays 

De notre correspondant 

— U P rSinlèrB liflné qu’H fallait . que ron recon- 
ceremonie desünée à commémorer nalssa la nécessité d'un programme 
ta Journée mondiale de l'alimentation cf action Immédiate dans certains seo- 
«t qui célèbre également la date leurs critiques *. 
anniversaire de la fondation de la Ha ajouté que pour les pays du 
PAO (Organisation des Nations unies Sud la Journée mondiale de l’allmen- 
pour rallmentaîlon et l'agriculture}, tatlon devrait leur permettre de 
s est tenue, vendredi 16 octobre, au prendre » mieux conscience -*■* 
siôge de I organisation, à Rome. Ella capttat de fagrlcu/iure et 


Ici et là-bas 


r Suite de la première page J 
sus a ses causes. I d et Ut-has, 

BW reprm to le thème *>Ja uSSto au^ 

d’une population paysanne, il a 
bien fallu trouver le sol ailleurs, 
faute d’une politique de pro- 


campagne Imaginée par le collée- u 

hommp* 6 hormaes - Frères ** bien f<üto trouver le sol ailleurs, 
, faute d’une politique de pro- 

Devanc 1 explosion d initiatives duction vsnt-.tovmie de protéines. 


marqué également le début d'autres 
cérémonies et manifestations dans 
cent quarante et un pays. Dans de 
très nombreux cas, elles ont été 
inaugurées par des chefs d'Etat, des 
chefs de gouvernement et des mi- 
nistres, mais toutes ont fait appel à 
la participation de 
tout entière. 

directeur général de la FÂÔj " "a situation alimentaire mondiale et 
souhaité la bienvenue, notamment ,a nécessité de mesures d'aide 
au sénateur Giovanni Spadollni. pré- a- 1- * 1 dll 
sldent du conseil des ministres d’Ita- " 

Ha, à M. J. Lamo de Espinosa, 
président de la conférence de la FAO 
et ministre de l’agriculture et des 
pêches de l’Espagne, à M. Willy 
Brandt, président de la commission 
indépendante sur les problèmes du 
développement International. 

Dans leurs discours, MM. Saouma, 

Spadolini et Brandt ont insisté sur 

un redéploiement en faveur de 

ragrieufture de la part des popu- seulement pour les experts, mais 

J ‘ pour l'humanité tout entière. 


nécessité de développer celle-ci 
• permettre aussi eux paysans sans 
terre de participer davantage 
décisions qui les concernent - 
Mais cBtie Journée mondiale de 
l’alimentation s'adresse tout autant 
au Nord, où il s'agit - d'attirer 
population fa tien bon de r opinion publique, des 
gouvernements et des milieux ôcono- 
Edouard Saouma. miques sur la question brûlante 


second lieu de » pro- 
mouvoir le renforcement du transfert 
des sciences et des techniques en 
laveur des pays en développement, et 
notamment des petits paysans et des 
travailleurs agricoles sans ferre -, 
a-t-il poursuivi. 

□ans son message, le pape a 
déclaré que l'Initiative de la F. AO. 
d'établir une Journée mondiale de 
l'alimentation était Importante 


lations. des gouvernements et de la 
communauté internationale, et sur 
une coopération entre te Nord et le 
Sud en faveur d'un programme ali- 
mentaire mondial destiné à venir é 
bout de ces deux maux que sont 
la pauvreté et la faim. 

Dans sa déclaration, M. Brandt, se 
référant au prochain sommet Nord- faim et la malnutrition. 

Sud de Cancun, au Mexique, a sou- PHILIPPE PONS. 


Dans son message au directeur 
général, le président Reagan a cité 
les efforts sans relâche accomplis par 
la F.A.O. dans sa lutte contre la 


M. MITTERRAND CONDAMNE L'USAGE DE L'ARME ALIMENTAIRE 
PAR «DE RICHES PAYS EXPORTATEURS » 


Dans une lettre adressée, ven- 
dredi 16 octobre, au Comité fran- 
çais pour la Journée mon rirai* 
de r alimentation, M. François 
Mitterrand a condamné l’usage 
de l’arme alimentaire par de 
« riches pays exportateurs au 
détriment des plus pauvres ». s H 
convient, écrit encore M. Mitter- 
rand, d'œuvrer pour développer 
Fagricviture dans les pays de 
la faim. Notre aide, notre coopé- 
ration, nos moyens techniques et 
scientifiques ne seront pas ména- 
gés pour être mis au service d’un 
développement véritable.» 

D’autre part, dans un télé- 
gramme adress é vendredi 16 octo- 


famais nécessaire de la dignité 
des peuples et de la paix. » 

M. Marcel M ozoyer. a résident 
du Comité français pour la Jour- 
née mondiale de l'alimentation, 
au cours dune réunion à Paria, 
a Invité les syndicats et les partis 


Institutionnel les — soit comme 
l’impulsion donnée à cette Jour- 
née mondiale par la F. A. O., ou 
encore le débat de l’Assemblée 
européenne, soit ponctuelles 


qui aurait favorisé un modèle 
mixte céréales-élevage, ou gui 
éviterait là désertification 
zones de montagne. Ce sont les 
produits dits de substitution, 


privées comme l'action de Terre manioc de Thaïlande, pays qui 
Frères des souffre aujourd’hui d’un dange- 


taommes, nous avons choisi de 
nous associer au discours de ceux 
qui croient à l'addition des 
actions individuelles et non gou- 
vernementales, et ne baissent pas 

les bras sous prétexte que le w 

tiers-monde est mis en coupe exportant du riz, pendant 


déboisement, le soja du 
Brésil (après les Etats-Unis}, 
pays où. la disponibilité en pro- 
téines a diminué pour -ses habi- 
tants. l’arachide du Sénégal 
de l'Inde. Ce dernier pays nous 
que 

production française est en 
régression, avec les conséquences 
écologiques que l’on sait pour la 
Camargue. 

Avec ces protéines importées, 
ban marché puisque obtenues 
dans des pays où le travail est 
à peine rémunéré, la France et 
l'Europe produisent du lait, 
dont les excédents sont trans- 
formés en poudre. Celle -d 
_ . • soit réintroduite, à coup de sub- 

économie du gaspillage persiste Tentions, dans les aliments pour 
cependant. Deux exemples parmi le bétail, soit expédiée dans les 
les plus visibles : le papier et le pays en vole de développement 
verre dit perdu. où, an mieux, elle alimente les 

A J’inverse des producteurs de masses urbaines, au pire elle 
pétrole, les pays en voie de déve- favorise un florissant marché 
loppement — doit-on conserver noir. Cette aide alimentaire, 
cet euphémisme ? — n'ont pas direct -on, est Indispensable. Et 
su ou pu résister à la pression de pour cause, puisque le manioc, 
la demande des pays développés, le soja ou l’arachide ont rem- 
do nt l’alimentation et le système placé, sur les continents où ils 
de production sont tout aussi sont produits, les cultures 
« gaspilleurs ». vivrières. 


réglée par quelques multinatio- 
nales, responsables de l’aggrava- 
tion de la situation s là-bas ». 

la nouveau té. sinon de la 
réflexion, du moins de son expres- 
sion. c’est qu’il y a un lien 
ici et là-bas. SI les pays produc- 
teurs de pétrole n’avaient mis en 
commun, à l’origine, leurs 
légitimes intérêts, parlerait - on 
aujourd'hui d’économie d’énergie, 
portant de gaspillage? Cette 


Les besoins orientés 


rond souligne la « place éminente 
de la F-A.O. dans l'effort entre- 
pris à travers le monde pour 
mettre un terme à la malnutrition 
et développer l’agriculture». «La 
France, assoie le président, a la 
volonté de s’associer aux efforts 
de votre organisation en faveur 


l’action du comité. Les grandes 
organisations syndicales, le RPR., 
le PJ5, le P.C. et le F-S-U, qui 
avaient répondu à l’invitation, se 
sont déclarés prêts à y contribuer, 
les partis de gauche soulignant 
plus particulièrement la néces- 
sité de passer du « mercantilisme 
à la solidarité 

part, l'agronome René 


r histoire de l’humanité, qui, cha- 
que année, tue plus d'hermmes 
que Hitler et Staline réunis b. 


LOGEMENT 

L’office cTH.LM. interdépartemental 
de la région parisienne est dissous 

les salariés protestent contre ce « démantèlement » 


J») est situé dans 

les Hauts-de-Seine, le VaJ-de- 


FjO, CPD-T., CF.T.C. des per- 
sonnels de l'Office public inter- 
départemental était appuyée 
devant le 32 de l’avenue du 
Président-Kennedy (Paris- 16*7, 
vendredi 16 octobre. A l’heure 
du déjeuner une cinquantaine de 
syndicalistes de cet Office 
d t. m ie second de France par 


tère de l’urbanisme et du loge- 


la Grande Borne 
(Essonne'). 

Avec un trou de trésorerie de 


1975 à 1977 le théâtre d’un scan- 
dale (le Monde du 29 septembre 
1977}, qui avait trouvé sa traduc- 
tion judiciaire avec l’inculpation 


ment et prétendaient être reçus de quatre de ses responsables rie 
tous ensemble par le ministre, ” ’ ,n '” ’■»««"*- 

U. Roger Quilliot. 

Après avoir c occupé » les locaux 
du ministère pendant une partie 
de l’après-midi. Ha ont été reçus 
par tm membre du cabinet à qui 
SB ont demandé que le liquidateur 
de l’Offloe, qui doit être prochai- 
nement nommé, ne soit pas 
M Morel, dernier président de 
l’Office dissous. De plus Us ont 
insisté sur la garantie des avan- 
tages acquis pour les z 200 salaries 
de l'organisme. 

Au cabinet du mlmsure, on 
assure que les droits de ess per- 
sonnels Mit été «maintenus». 

Cependant, h partir de lundi 
29 octobre, des négociations auront 
lieu sur les problèmes profession- 
nels posés et notamment 1 appli- 
cation concrète de certaines des 
dispositions du décret de disso- 
lution, La décret portant disse- 
lotion de roüJce interdénsrte- 
mental (qui avait succédé en 1964 
à l'ancien Office de la Seine) a 
en effet été publié au Journal 
officiel du 16 octobre ' "* 


de cet office constituait i 
berg d’irrégularités ». 

M. Michel d'Ornano, alors mi- 
nistre de l'environnement et du 
cadre de vie, avait proposé, le 
21 mars 1980. la dissolution de 

cet organisme, mais c'avait 
jamais concrétisé cette décision, 
qu’il avait pourtant confirmée le 
23 février 1981 au président de 
l’Office. 

C'est donc M. QuiHiot et le 
gouvernement socialiste qui s’y 
sont résolus : « Cet office est 
un monstre, dans la mesure oü 
ü s’étend sur une région aussi 
vaste que la Belgique », a-t-il 
déclaré, ajoutant que seuls les 
personnels de l’office s'opposaient 


Fendant ce temps, les pays 
développés se trouvent à la tête 
d’on stock de céréales à 
vendre, et les multinationales qui 
contrôlent les échanges orientent 
la satisfaction dés besoins vers 
ce qu’elles ont à vendre. Dans 
une ville du nord du Chili, 
les habitants des bidonvilles 
s’alimentent au Nescafé ça 
coupe la faim. Dans un Journal 
africain , la publicité annonce : 
« Il sera intelligent, ü mange 
du pain. » 

Les agricultures française et 
européenne ont réalisé encore 
des gains de compétitivité remar- 
quables, mais sont devenues, 
aujourd’hui, totalement dépen- 
dantes des produits nécessaires à 
la production : ceux-ci. quand Os 
ne sont pas contrôlés directe- 
ment par les grandes paissances 
mondiales, sont importés des 
pays en vole de développement : 


c’est vrai pour l’énergie, c’est 
vrai pour les phosphates. 

Tiendra-t-on les agriculteurs 
— De sont 10 % d’actifs dans o 
secteur en France — pour respon- 
sables ? Certes pas, c’est l 'ensem- 
ble de la population qui est ua 
acteur du drame qui se joue 
là-bas. 

Nous avons développé notre 
rnnfiAmmnH nn de viande bien 

par les nutritionnistes des sta- 
tistiques. U est vrai, recouvrent 
des moyennes, et la mauvaise 
nutrition existe ici aussi). 
Lorsque L’on sait qu’Q faut six à 
sept protéines végétales pour 
faire une protéine animale, ou 
sait aussi que, en réduisant notre 
consommation de viande, on 
détend du même coup la pression 
exercée par les pays en vole de 
développement, sommés par nous 
de produire ces protéines. 


La nutrition aussi est politique 


fa 


sèment de l’élevage extensif pour 
l’exportation de viandes de qua- 
lité médiocre 
exploite an Brésil 140 000 hecta- 
res, avec oent soixante personnes. 
et produit de la viande pour te 


“«“taies qui favorisent les înltla- 
locales, car les programmes 
officiels — ceux des gouverne- 


ments et des organisations inter- 
nationales — sont encore trop 
dépendants de la loi du profit 
immédiat, politique et financier, 
pour favoriser sérieusement 


marché allemand. An Costa- Rica, imi w 

où uoe famille oampaenarde sur Séëèlopïèment des ressoiïrcës 


cinq mange de la viande cinq fols 
par an, la surface consacrée à 
l’élevage est passée de 25 à 50 7e 
en quarante ans. 

L’oubli des saisons et de leur 


rurales des pays affamés. 

JACQUES GRALL. 


rythme, et le snobisme du porte; 

leur bulletin, intitulé lot, mieux 


feuille ont aussi créé le marché 
des produits de « contre -saison » : 
le Sénégal s’illustre ainsi dans 1e 
haricot vert. 

Il ne s’agit pas de déclarer la 
guerre à telle ou telle production, 
mate de prendre conscience dans 
chaque famille qu’une réorienta- 
tion de notre alimentation vers 
une ration plus équilibrée, 
plus de végétaux du cru, plus 
d'aliments fibreux pour 
oui ! — favoriser le transit, sont 
autant de moyens pour retirer 
marché international sa toute- 
puissance. Absente des pro- 
grammes et des discours, la 
nutrition aussi est politique. 

Si l’on veut faire plus encore 

ie Frères des hommes, 9, ru» d» 
Savoie. 75006 Paria Bureaux : 20, rue 
du Refuge, 76000 Versailles, TéL : 


i numéro spécial 

Muté lot, mieux 

nourrir _ Ut-bas, vaincre la faim. 
août sont tirés les exemptes cités 
dans cet article 


COMMERCE EXTERIEUR 


DÉ JANVIER A SEPTEMBRE 

le déficit des échanges a représenté 
39 milliards de francs 


La balance commerciale française 
a enregistré en septembre un très 
lourd déficit : 6546 millions de francs, 
' en chiffres bruts : 7 560 mimons après 
correction des aviations saison- 
nières. Ce résultat est un des plus 
mauvais qui aient Jamais été enre- 
gistrés en un mois. Pour les neuf 
premiers mois de 1981, te solde 
négatif a représenté 39 milliards de 
francs (46 milliards de janvier à 
septembre 1380). 

En chiffres bruts, les achats à 
l’étranger ont en septembre, aug- 
menté de 38.4% par rapport à août 
(+ 24% par rapport à septembre 
196(9. s’élevant à 56 382 millions de 
francs. En revanche, les exporta- 
tions n’ont progressé que de 23.2% 
en tm mois ( + 19,7% en un an}, 
représentant 47 836 millions de francs. 
Le taux de couverture des achats 
par les ventes s’est établi à 843%. 
contre 95,3% en août et 87.9% en 
septembre 1980, Pour ces deux der- 
niers mois, le déficit avait été res- 
pectivement de 1,9 milliard et 
5,5 milliards de francs. 

Après correction des variations 
saisonnières, les Importations ont 
atteint 57 468 militons de francs, en 
hausse de 7,6% par rapport à août 
(4- 23.6% par rapport à septembre 
1980). Les exportations ont. elles, 
diminué de 6,3 % en un mois 
{+ 22 % en un an), revenant â 
«907 millions de francs. Le taux 
da couverture s’est Inscrit à 8 83% 
contre 99.7% en août et 68% en 
septembre 1960 (1). Pour ces deux 
derniers mois, te déficit avait été 
respectivement de 180 millions seu- 
lement et de 5,6 milliards de francs. 

De janvier à septembre, le solde 
négatif — brut — des échanges exté- 
rieurs de la France s’est élevé à 
39,1 milliards de francs contre 46 mil- 
liards durant la même période de 
1980. En données corrigées, ce désé- 
quilibre a représenté 363 milliards 
de francs au Heu de 453 milliards. 

Les produits énergétiques ont pro- 
voqué un déficit de 1173 milliards 
de francs au lieu de 95,7 milliards, 


essentiellement par suite du renché- 
rissement du prix du pétrole (la tonne 
de brut coûtait 1 461 francs durant 
les neuf premiers mole de 19B1 contra 
967 francs pendant la môme période 
de i960). En revanche, te secteur 
agn>«limBntaIre a dégagé un excé- 
dent de 173 milliards de francs au 
lieu de 8 milliards. 

Dans le domaine des produits in- 
dustriels, les échanges ont enregistré 
un surplus de 40,7 milliards de francs 
contre 22,7 milliards. Des améliora- 
tions sensibles ont été constatées 
dans les biens d’équipement profes- 
sionnel (25,3 milliards contre 18,7 il y 
a un an) et les métaux et produits 
du travail des métaux (5,8 milliards 
contre — 1.6), alors que le déficit se 
réduisait de moitié an ce qui 
concerne les biens de consommation 
(23 milliards au lieu de 53). Toute- 
fois, le surplus des échanges de ma- 
tériels de transport terrestre a stagné 
(20.6 milliards contre 203) — une 
dégradation étant obsBivôe dans te 
domaine des automobiles — et le 
déficit des biens d’équipement 
ménager s’est accru (4.8 milliards 
contre 33). 

Au coure de ces neuf mois, les 
entreprises françaises ont signé pour 
62 milliards de francs de contrats de 
biens d’équipement civil (d’un mon- 
tant unitaire égal ou supérieur à 
10 millions de francs). Ce résultat 
représente à peu prés autant que 
celui enregistré durant toute l’année 
1960 (65 milliards de francs). Enfin, 
de janvier à septembre 1981, le déficit 
des transactions courantes, qui en- 
globe le commerce des marchandises 
et les échanges de services (assu- 
rances, transport tourisme, etc.), au- 
raient été da 253 milliards de francs, 
ce qui représente une moyenne de 
A4 milliards par trimB3tre, rythme 
analogue à celui observé en 1980, 
indique te ministère du commerce 
extérieur. 


a) Calculé 

à 913 % cont 
80,3 % en septembre 




contre 913% 


Le succès des voitures allemandes en France 

Alors que les immatriculations ments réce mment décidés 


de voitures neuves ont di min ué 
de 103 % au cours des huit 
premiers mois de cette année 
par rapport à la même période 


véhicules importes est passé de 


les quatrième et cinquième places 
dans le classement des marques 
les plus ac het ée s en France entre 
janvier et août dernier. Us 


6,4 % du marché et Ford (AUe- 


l 'Ouest ont successivement amé- 
lioré leur position de ce côté-ci 
du Rhin. Les Japonais, eux, en 
revanche, fidèles en cela aux enga- 
gements d'autolimitation qu’ils 
ont passé avec la chambre syn- 
dicale des constructeurs, ont 
vendu moins de 3 % du total des 
voitures neuves immatriculées 
durant la période de référença 
Une première explication au 
succès des voitures allemandes 


l’intérieur du système monétaire 
européen IS M.R.) — a facilité 
la percée des Volkswagen. Ford 
(Allemagne) et autres B.M.W. 
et Mercedes. 

Une deuxième explication est 
la séduction de plusieurs de 
leurs modèles. L’exoellenie répu- 


du récent ajustement des parités 
dans le S.MJ3. et aussi à la sor- 
tie de nouveaux modèles. 


d’automobiles particulières ont 
notamment dénoncé ale mauvais 
vouloir des banques — naltanali- 


doivent financer leurs stocks < 
permanence. » Des stocks qui de- 
viennent plus lourds à «porter», 
compte tenu de l'augmentation 
des prix Faute d’une modifica- 
France : les prix. La surèva- lion de l’attitude des établisse - 


luatkrn du franc par rapport A 


maintenir remploi*. 


reniement, c'est que certains élus 
socialistes avaient un temps sou- 
tenu le personnel dons sa lutte 
contre le « démantèlement »~ 

M. Alain Griotteray (P-RJ, | 
rapporteur général du budget dej 


où ces logements sont situés, ces 
offices, nés de la rèorgznk ~tion 


£t Wonh 

PUBLIE 

CHAQUE LUNDI 

(numéro daté mardi) 

UN SUPPLÉMENT 
ÉCONOMIQUE 


SALAIRES DE L'INDUSTRIE: 
NEGOCIER LE TOURNANT 

1981, année charnière. 

Face à vos interrogations, le Dossier Salaires de l’Usine Nouvelle apporte 
une information complète et objective sur des sujets brûlants : 

les politiques salariales, l'individualisation des rémunérations, l'échelle 
salariale, la “prime aux grandes écoles”, la place de l'ancienneté les emplois 
qui montent et les régions qui se développent. ■’v's-v.: , . 

Ua dossier-vérité. 

Il est basé sur l’analyse de 100.000 bulletins de paye, 
ce qui lui confère deux caractéristiques irremplaçables : 

- celle d’un point de rencontre entre les partenaires 
sociaux désireux de construire un dialogue réaliste. 

- celle d’un instrument personnalisé, permettant 
à chacun de se "reconnaître" dans les descriptifs des 
postes et d’en tirer sa propre évalua- 


tion de situation. 


LlSrNE 



UNDOSSüBKUJSK IBSAUMSDECMUSIK. 

En vente dans les kiosques dès le 15 Octobre. N°42 de l’Usine Nouvelle, 
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CONJONCTURE 


I FAITS ET CHIFFRES 


BILAN HFBOOMSOilRf 
DE LA BANQUE DE FRANCE 


LES PRIX DU PARI ET DU LAIT 
SONT TAXÉS A PARIS 


msxbb sajatt * nruBtx cr n arrêté du préfet de Parla 
(en minons fla francs) vieût « prfcE limites » 

Alt « net. 1981 pain et “du lait poux la capi- 
Au o octL i9oi mesures qui sont applicables 

Ujjg à partir du 18 octobre. 

— PAIN : les pris oe pourront 
pas dépasser, à l’unité : baguette 


une participation dans son capi- 

• Veuve cuemat est eandi- ta. En principe; Bipoughs com- 
«J m*hnt ries ■nariums mercia Usera massivement ces 
Gtaenchy. — La société Veuve mcro-ordinafceuiB au printemps 
Cllcquot a engagé des pour- iaa2 - 


agricole ont surtout bénéficié aux 
exploitants plus favorisés. L’APCA 
émet Ses réserves tectmkm» sçr 
l’étude eUe-meme. La F-N-S-E-&. 
« déplore » le « caractère teruton- 
eieux de ce rapport Qui ne pourra 
que choquer les agriculteurs qui 
n'ont perçu qu’une compensation 
partielle de leurs pertes de rece- 


deveno, depuis un an, l'actkra- 


et pain e bâtard r de 250 gram- britannique Eeecham 


que le boulanger est tenu de 


ter cette société, mais, après des 
mois de tractations, la Sue de 
Rivoli avait finalement refusé 
de laisser l’entreprise passer en 
des mains étrangères. I/LDJ. 
avait été chargé de prendre le 


• La Vendée agricole sinistrée. 
— Le préfet de la Vendée a 
déclaré vendredi 16 octobre que 
le département serait reconnu 


* Fiat Aîito France présente 
sur le marché à partir du 24 octo- 
bre prochain une Panda « Stéréo », 
une série limitée, élaborée sur la 
base de la Fiat Panda 46. Son 
prix est fixé à 29 950 francs. 


combinées à deux finitions : 
Oltclt Spécial à moteur bicylindre 
652 cm3 à allumage électronique 


la troisième porte et la banquette 
arrière rabattable, font du modèle 
Oltclfc un véhicule à usages mul- 
tiples. La ligne sobre s'inspire à 
la feus de la GS et de la Visa. 


détail pasteurisé sontafcnsi I et d’injecter les capitaux guste G rit, président de la 


m«7fl sur 85000 hectares. M. Au- En plus des équipements livrés 


gné) : 1196 francs. 1.62 franc le 
demi- litre ; le litre en emballage 
perdu : 3 francs, 2,03 francs et 
3.05 francs selon la nature de 
l’emballage. Pour le demi-litre, 
respectivement : 1,65 franc, 

1,67 franc et 1.66 franc. 

Le communiqué de la préfecture 
de Paris Indique également que 
de nouvelles mesures particulières 
fixant le prix limite de la tasse 


frais indispensables à la pour- 
suite de cet objectif (le Monde 
des 3-4 août 1980). L’an passé, 
les parfums Givencby ont réalisé 


• Burroughs, un des principaux 
constructeurs d’ordinateurs et de 


micro-ordinateurs. Le groupe 
américain vient de signer un 
accord avec une petite société 
californienne. Convergent beçh- 


# Des agriculteurs contestent 
le rapport sur les aides versées 
cette année. — L’Assemblée per- 
manente des chambres d’agricul- 
ture lAPCA) et la Fédération 
nationale des syndicats d'exploi- 


noire, est équipée de jantes en 
alliage léger, de pneus surbaissés 
Pirelli p 3 (145/70 SR 13) et si 


• L’Express daté 20-26 octobre 
publl un sondage réalisé par 
CLDSS Opinion, du 6 au 10 octo- 
bre auprès d’un échantillon na- 
tional représentatif de l'encadre- 
ment (mille cadres). Selon cette 
enquête, 59 % des cadres supé- 


tants agricoles (F.N.SJ3-A-) ont 
contesté le jeudi 15 octobre le 
rapport ministériel s or Jes aides 
distribuées en 1981 aux agricul- 
teurs. Selon ce rapport, les 


• La société mixte Oltcit, fruit 
de l’accord entre Citroen et les 
organismes de l’Etat roumain, a 
présenté le 15 octobre à la Poire 
internationale de Bucarest, la 


nie et dans le Comecon. Il s'agit 


a à la suite des différentes me- 
sures fiscales et des diverses aug- 
mentations » ; 35 % des cadres 
supérieurs et 44 % des cadres 
moyens ne le peuvent pas. fis 
sont respectivement 74 % et 67 % 
à ne pas envisager de prendre 
une année sabbatique. La retraite 
à cinquante-cinq ans est jugée 
« une bonne chose» par 77% de 


CONSOMMATION 



LA SEMAINE FINANCIÈRE 


BOURSE DE PARIS I Bourses étrangères 


PRESSE 


DANS LES ALPES-MARITIMES 


monopole > de «Nice-Mafia» 

De notre correspondant régional 


Nioe. — Un nouveau mensuel Inti- 
tulé Ici vient d’être lancé dans les 
Alpes-Mari limes à l’initiative d’un 
groupe d’une vingtaine de personnes 
appartenant aux milieux de gauche 
niçois. Dans un éditorial, les respon- 
sables de fa rédaction expriment leur 
volonté de parler des réalités de la 
vie dans le département. ■ d’une 
façoïr non conforme à fa version offl- 
olefle », et d’aller » plus foin que ne 
le permet la presse quotidienne 
écrite otr pariés*. Ici, précisent-ils, 
sera « indépendant, sans allégeance 
& qui que ce sort. Ni flatterie oppor- 
tuniste ni silence complice : c'est 
notre but.» 

' Simultanément, des militants du 
parti socialiste, proches de M. Max 
Gallo, nouveau député (P.S.) de la 
première circonscription des Alpes- 
Maritimes, annoncent la publication 
prochaine d'un hebdomadaire ayant 
pour tftre le Nouvel Hebdo de Nice 
et sa région, de format tabloïd. Ce 
magazine, animé par une équipe de 
neuf ■permanents, dont six journa- 
listes professionnels, doit paraître 
au début de décembre. M. Max Gallo 
— dont l'objectif déclaré est de 
aonquèrir la mairie de Nice, — fait 
partie dee cinq associés qui ont 


constitué la SARL, d'édition de 
l’hebdomadaire et tiendra une chro- 
nique régulière sans Intervenir direc- 
tement dans la direction du journal. 
Le Nouvel Hebdo. qui sera diffusé 
sur l'agglomération niçoise, n'enga- 
gera 03S ’a responsabilité dp la 
fédéra non socialiste des Alpes- 
Maritimes, en dehors de laquelle il 
a été préparé. Pour le directeur de 
la publication, M. Richard Pogllano, 
U s’agit explicitement «de martre 
fin au monopole de Nice-Matin en 
proposant aux Niçois une nouvelle 
information *. 

Ces initiatives, qui viennent après 
plusieurs autres expériences avor- 
tées, dont celle récente de f hebdo- 
madaire le Niçois, ne paraissent pas 
inquiéter Nice-Matin, qui se propo- 
serait, cependant, de développer, 
■■de son côté, son supplément maga- 
zine hebdomadaire en couleur. Des 
contacte entre les responsables 
d'ici et du Nouvel Hebdo avaient 
eu lieu pour la fusion des projets. 
Ils ont échoué. — G. P. 

★ cf ICI, n, - 35, avenue Bâta, 
06880 Nice. — o Le Nouvel Hebdo n, 
3, rue Saint - François - de- Paul©, 
06606 Nice. 
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SEMAINE DU 12 AU 16 OCTOBRE 

Vague à l'âme 

L E regain de confiance, ô combien timide, dont la Bourse 
de Paris avait profité la semaine passée pour se hisser 
de deux points, aura été de bien courte durée. La 
morosité est revenue ces derniers jours, dans les travées, 
et, le vague à l’âme. par à- coups successifs plus ou moins 
marqués, le marché a Tait machine arrière, reperdant tout 
le terrain gagné précédemment avant de s’immobiliser, en 
finale, à son niveau du 5 octobre. 

Le changement de climat ne fut cependant pas immé- 
diat. Lundi, la Bourse fit même preuve d’un assez bel équi- 
libre, avec, il est vrai, assez peu d’affaires. Mais, sans 
douté en proie à. quelque nouveau vertige, elle allait bas- 
culer, le lendemain, et baisser de L2 % environ, pour se 
montrer, mercredi, nettement plus résistante 1— 0,3%). 
Pas longtemps, puisque dès jeudi le recul des cours repre- 
nait ( — 0,9 %), avant de s'arrêter complètement, à la veille 
du week-end, sur quelques rachats du découvert, en pré- 
vision de la liquidation mensuelle désormais proche. 

Simple petite hémorragie ? Le marché a quand même 
fléchi de 2.2 % en l’espace de trois séances— Mais au-delà 
de cette simple constatation, il a donné l’impression de ne 
pas trop savoir sur quel pied danser. 

A l’évidence, la politique suivie par le gouvernement 
dans le domaine fiscal, avec les dernières modifications 
apportées au budget 1982, l’a déconcerté, tout comme le 
climat social régnant à la régie Renault donnée comme 
exemple pour justifier l’extension du secteur public. 

. C’est en vain aussi que le marché a tenté d’y voir 
clair sur les perspectives d’avenir, tant les opinions diver- 
gent à ce sujet, aussi bien du reste de ce côté de l’Atlan- 
tique qne de l’autre. 

Si un début de reprise est effectivement constaté an 
niveau de la consommation, les investissements tardent 
toujours & reprendre et beaucoup se demandent si la détente 
des taux d’intérêt incitera réellement les chefs d’entreprise 
à prendre des initiatives dans ce domaine. 

Impossible non pins de se raccrocher à l’étranger, où 
toutes les places financières (New-York, Londres, Tokyo) 
ont, c’est le moins qne l’on poisse en dire, bien mauvaise 
mine. Et depuis l’assassinat du président Sadate, la situa- 
tion au Proche-Orient Inquiète. 

Dana ces conditions, et bien que largement anticipée 
dans ses effets, l’ouverture des débats an Parlement sur 
les nationalisations ne pouvait laisser la Bourse indifférente. 
Dhr que ces débats T ont obnubilée serait excessif} Os ont 
été suivis sans passion autour de la corbeille, mais avec 
d’antant plus d’attention que la situation paraît devoir 
s’embrouiller. L’OPE lancée sur Paribas - Suisse par on 
groupe d’investisseurs étrangers a produit l’effet d’on pavé 
dans une mare. « D’antres pourraient avoir des idées », 
murmurait-on sons les colonnes. « Le voyage de M. J. Gan- 
dois, P.-D.G. de Rhône - Poulenc, an Brésil n’est probable- 
ment pas fartait, disait-on encore, et aurait pour dessein 
de préserver les intérêts du groupe dans ce pays, qui son- 
gerait à les nationaliser. » On volt d’ici le bel imbroglio 
juridique si de tels exemples se multipliaient, dont le pre- 
mier effet serait de démobiliser les entreprises dont on veut 
qu’elles soient le fer de lance de l'industrie française. 

Incapable de se diriger, face à an horizon obscurci par 
d’épaisses brumes, la Bourse, qui plus est. n’a même iras 
pu compter, cette semaine, sur l'appui des SICAV Monory. 
Prévoyant un retour de leur clientèle, ces organismes de 
placement ont déjà fait leur plein de titres, on plein qne 
ne creusera pas la disparition des valeurs nationaUsables, 
puisque le droit d’inclure dans leurs quotas -d’actions les 
obligations indemnitaires leur est en principe acquis. 

Pour tout dire, le marché tourne en. rond, cherchant 
désespérément une issue sans la trouver. Du reste, la fai- 
blesse des transactions témoigne dn climat d'hésitation et 
d’in certitude générale qui règne sous les lambris. Cette 
semaine encore, les nationalisables ont globalement drainé 
51 % des transactions à te rm e, et les quelques grandes 
lignes enregistrées çà et là (4 L/Z .% 1973, ELS-N.. Moët- 
Hennessy. Sanofl, Fives-LiUe) en ont représenté 24 % environ, 
soit 75 % an total. Ces chiffras parlent d’eux-mêmes. 

Il reste que le sentiment n’était tout de même pas 
mauvais, et certains n’excluaient .pas la possibilité que Paris 
puisse se désolidariser du monde boursier international une 
fois crevé l’abcès des nationalisations. Cela en raison de 
facteurs techniques, mais aussi à l’occasion d’une réelle 
détente des taux et du possible redémarrage de la produc- 
tion industrielle commandé par le très bas niveau des stocks. 
A condition que la reprisé de la consommation ne soit pas 
qu’un simple feu de paille. Sur le marché de l’or. le cocu-s 
du lingot s’est inscrit à son plus bas niveau de l’année 
182 000 francs) , tandis que le napoléon s’en rapprochait à 
815 francs, dari«= nu marché devenu extrêmement étroit 
après la levée de l’anonymat sur les transactions. 

~NDRÉ DESSOT. 


NEW-YORK 

L’effet Xanfaian 

Ben du Eoqoiet par' les pronostics conservé leur sang-traSd, ee bornant, 
divergente sur 1‘ évolution des taux par mesura de précaution, à alléger 
d'intérêt et la menace grandissante leurs positions ainsi qu'en témoigne 
Cuve récession, Wall Street a bru- Je volume rases mince des trsnsac- 
talement rechuté cette semaine et ttons (193,99 mininrui de titres contre 
l’Indice des Industrielles a baissé de 244J.3 minions). 

2L31 pointe à 851,69. . 

Ce sont surtout les déclarations ] 
faites par M. H. Kaufman, président I LONDRES 

de la firme Salomon Brothers, qui { , 

1 La gnssaoe 

dame, qui avait paru 


pour sa part de 7,3 %. 

La faiblesse de la Hvre stefflng. la 


Brltisb Leyland et, surtout, la réaf- 
firmsüon faite par le ohanceUaf de 
l’échiquier que la politique écono- 
mique rigoureuse menée par le 



INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100. 


rendu» | 10L1 1 99,9 | 99.7 ) I 

(base loo a décembre 19611 

Idd. géB.,1 83,3 1 9B.7 I B2J I S 
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CRÉDITS, CHANGES ET GRANDS MARCHÉS 


L'euromarché 

Un emprunt difficile 


Les eurobanquiers, qui, au coma 
des cto dernières années, ont pris 
plus de risques que les gouverne- 
ments des principaux pays occi- 
dentaux ou tes or ganisations in- 


de justifier la nationalisation des 
banques aTin de précisément réin- 
troduire la notion de risque dans 
ce secteur. ■ Qui. en Pologne 
comme dans tous les autres pays de 
Test européen, n’a pas hésité à 
prêter des sommes considérables 
afin d’éviter des explosions de 
violence sous l’effet d’une érosion 
du- standard de vie depuis le 
premier relèvement du prix du 


pétrole en 1973. si ce n’est l’euro- 
marché constitué en quasi' totalité 
des, banques commerciales pri- 


vées? Les engagements en Polo- 
gne de la Bank of America ou 
de Citïcorp sont beaucoup plus im- 
portants que ceux des banques 
françaises nationalisées. 

Même au Sénégal, pays dont la 
dette extérieure se renégocie 
actuellement la part prêtée par 
les établissements privés et no- 
tamment pas ceux des Etats-Unis, 
est relativement très élevée lors- 
qu’on la compare à celle des 
banques nationales de l’ancien 
pays colonisateur. Aussi ce sont 
des sourires qui s’élèvent à 
l'étranger à propos des remar- 
ques des. dirigeants français 
concernant le rôle des banques. 

Ce faisant, le gouvernement 
français ne rehausse pas son 
image de marque sur la- scène 


monter un eurocrédlt de 
400 millions de dollars d'une du- 
rée de dix ans sur la base d’une 
marge de 0.375 % venant s’ajouter 
au Libor. 

D’une manière générale, les 
banques Internationales sont de 
plus en plus réticentes à prêter à 
des niveaux aussi faibles. Pour 
qu’elles y consentent. U faut que 
l’emprunteur ait vraiment des 
qualités exceptionnelles et ne se 
manifeste que rarement sur l’eu- 
romarché. Ce fut pendant long- 
temps le cas des débiteurs fran- 
çais. Ça ne l’est plus L'E.DJ'. a 
beaucoup de mal en ce moment 
pour imposer T eurocrédit de 500 
à 600 millions de dollars et d’une 
durée de dix ans. qu'elle tente 
de mettre sur pied. Et pourtant 
la transaction qui est garantie 
par la République française est 


gemewïïiussl peut-on se deman- 
der si 1TSJDJ parviendra à 


temps, une telle transaction aurait 
été possible. H n'en va plus de 
même. 

Pour sa part, le Crédit foncier 


200 mil lions de dollars, qu’il 
entend lever sous peu. H faut 
espérer que la concurrence ne 
conduira pas l’emprunteur & 
accepter des conditions trop bas- 


dès meilleurs emprunteurs fran- 


que la politique économique de 


sont décidés à prêter à la France 


Succès des banques françaises 

La r* nm m icrel on bancaire de di- 
rection -de 0.25 % est la même 
pour la Malaisie, l'Autriche et 


vées et sur des durées un peu 
moins longues qu 'auparavant 
Cela veut dire qu’une m a r g 


Zélande. l’Autriche. la Malaisie et 
1 Indonésie sont maintenant consi- 
dérées comme des débiteurs de 
me 111 aire qualité, ce qui leur 
assure des conditions plus favo- 


divergenoes commencent et que 
le bât blesse. Celle que l’EDJ’. 
acquitte est du plus haut inte 't 
puisque cet emprunteur n'entend 
'pas utiliser directement les fonds 
recherchés, mais se servir des 
crédits pour cautionner rémis- 
sion ultérieure de papier d’un 
côté ou de l’autre de l’Atlantique. 
Lorsque les capitaux ne sont pas 
tirés, la seule rémunération per- 
çue par les banques concernées 
est la commission Rengagement 
Celle que rEJDJF. a ai principe 


allant de 0.375 % à 0.50% est 

maintenant la base du taux 
d’intérêt pour la France et que 
dans l'immédiat des durées de 
l’ordre de sept à huit ans sont 
celles qui seraient le mieux 
acceptées. 

s>i le raisonnement s’applique 
aux emprunteurs du secte 


sées. La B.F.CJ5. (Banque fran- 
çaise du commerce extérieur) par 
exemple, vient de lever avec 


euro -obligataire d’une durée de 
cinq ans, qui était proposée 


“..SS? 3? t™is' Premières annéST par la 


crédit d’une durée de dix ans, 
dont 500 millions comportent un 
taux d'intérêt qui est l’addition 
d’une marge de 0.375 % au taux 
interbancaire offert & Londres 
sur les dépôts en eurodollars 
(Libor). 

Im . République . d’Indonésie 
acquittera exactement le même 
intérêt que l'eurocrédit -également 


draine actuellement. -L’Australie 
et la Nouvelle-Zélande se volait 
présentement consenti des taux 
encore plus bas, c’est-àr-dlre com- 
mençant par des' marges de 
0J25 % sur des emprunte d’une 
durée bien plus longue puisque 
atteignant quinze ans. 

En Europe, la République d'Au- 


et le crédit utilisé pour soutenir 
l'émission de papier et elle reste à 


commission d'engagement 
plus' élevée;: puisque de 0,375 %. 


montant a pu être augmenté de 
25 millions puisque le volume 
initialement offert était de 
75 millions de dollars. En même 
temps, la période de souscription 
a été raccourcie de près de 
quatre jours parce que rémission 
s’est trouvée rapidement couverte. 
Ce beau succès, la BR.CÜ le doit 
à e Lie-même et non à l’entité qui 
la garantit. 

' début de rété. la BJLP. 


le Crédit lyonnais a aisément 


des banques qui auront accepté 
de participer a la transaction. 

En revanche, la commission 
proposée par ITS-DF. s’est, de 


cullèrement de la longue durée 
de l'opération. Dans les circons- 
tances actuelles H semble que 


ques françaises, alors que dans te 
même temps lés autres sociétés 
du secteur public en France sont 
reçues avec moins d'empresse- 
ment qu'au paravant, montre que 


Les matières premières 

Reprise du cacao - Baisse du plomb 


internationale (Pologne. Proche- 
Orient) ont influencé le compor- 
tement des marchés commerciaux. 

La mise en pratique d'-?cords 
internationaux de stabilisation 
des prix est une tâche difficile. 


ceux des consommateurs sont 
divergents La non-adhésion du 
principal utilisateur, les Etats-. 
Unis, n’est pas laite pour arranger 
les choses. 

METAUX. — Nouvel effrlte- 
Jrieril des cours du eu' 

Métal Exchange de Lonc 
stocks britanniques sont revenus 
à leur niveau le plus bas depuis 
juillet 1980. Nombre de produc- 
teurs travaillent actuellement 
avec ■ des marges tort réduites, 
estime le président chüten de 
CODELCO , car les prix, compte 


leurs ü faut s’attendre pour 1981 
à un excédent mondial de métal 
raffiné de 170 000 tannes. Les 
prix devraient esquisser une amé - 


Kuala- Lumpur f Malaisie ) au sujet 
du relèvement des prix d'inter- 
vention du ' directeur du stock 
régulateur. L'écart entre les 
12£ % demandés par les produc- 
teurs et les 45 % proposés par les 
consommateurs était trop grand 
pour rendre possible un compro- 
mis. 

DENREES. — La tendance s’est 
renversée sur le marché du cacao. 


précédentes, malgré V absence d'm- 


61 325 tannes sur les 90 000 ton- 


Bretagne pour la même période, 
ont galvanisé le marché. Hausse 
des cours du café sur les princi- 
paux marchés. La Colombie envi- 
sagerait de réduire ses ventes. 

CEREALES. — Sur le marché 
aux grains de Chicago. les cours 
du blé ont légèrement progressé. 


et même à 170 millions de ton- 
nes. En revanche, celle de mais 


serait en augmentation ; ces deux 


COURS DES PRINCIPAUX MARCHES 

Cours du 16 octobre 1SS1 

g, an cours entre parenthèses sont — Pmang (en conta des Détroits 

par fcUo) : 230-231 (234-235). 

DENREES. — New- York (en conta 
par Ib ; sauf pour le cacao an dol- 


_ déficit de production 

évalué à 188000 tannes. 

Vif recul des cours du plomb t 


plomb, 366 (407) ; zinc, 468 (469.50) ; 


Londres, qui abandonnent près 
de 10 %. Réductions des prix des 

producteurs américains et p ro- - (3û6i _ New _ Y( , rB len 

chaîne reprise du travail attendue " Snïï 


its par Bvre) : cuivre (premier (16650) : café. 


janv., 161.75 (158,50) ; 

(16650) : café. nov. : ; 

Janv., 1 106 (1 051) ; cacao, déc.. 


mauvaise humeur du marché. 

Amélioration des cours de l'ar- 
gent à Londres stimulée par l im- 
portance de la demande •— cinq 
fois le montant de Foffre — qui 
s'est portée sur le métal excé- 
dentaire provenant des stocks 
stratégiques américains mis a ta 
disposüton du marché par la 
General Services Administration. 
TI n’a été vendu que 160 000 on- 
ces sur 2 250 000 onces ; un prix 
minimum de 9J3 dollars as ad été 
fixé. 

Fluctuations peu importantes 
des cours de Fètam sur les places 
commerciales. Un accord n’a pu 
être trouvé tors 'de la réunion du 
Conseil international de l’étain à 


1294 (1 205); mon. 1278 (1205). 


dollars par tonne). 82.17 (91.17) ; 
mercure (par bouteUle de 76 lbs). (1120) ; Janv, 1170 (1170); sucre 
425-436 (422-435). — Penang : étain 
(en ringgU par kUo), loch. (3552). 

TEXTILES. — New-York (en cents 
par livre) : coton, déc, 66,03 
(6850) ; mars. 6950 (68.70). — 

Londres (en nouveaux pence par 
kilo) laine < peignée & wc). déc- 
394 (396) ; Julb (en livres par 
tonne). Pakistan. Wbite grade G, 
lfi2 ( 255). - Boobalx (en francs 
par kl 10 ) : laine. 4150 (41,30). 

CAOüTCBODC, — Londres (en- nou- 
veaux . pence pu KUO) ‘ R fi fi . 

(comptant) , 55-5650 (5550*55,40). 


jéc_ 133,70 (13450) 

CEREALES. — Chicago (en cents 
par boisseau) : blé. üéc^ 432 1/4 
(428 3/4) : mata. 458 1/4 (454 1/2) ; 
mais. d£c„ 292 1/4 (291 1/2) ; mare. 
810 1/2 (309 1/2). - ïnd 1res 
Moody’s, 1 009,40 (1 013,70) ; Reuter, 
1 664.8 (1652). 


Les devises et l'or 

Fermeté du dollar et du franc 


têtue monétaire européen et le 
mark en queue, un franc suisse 
très ferme, an plus haut à Paris. 


est affecté par le raffermissement 


iants d'une semaine bien moins 
nerveuse que la précédente. 

Après un repli Initial, en ligne 
avec celui de la période anté- 
rieure, le dollar évoluait en dents 
de scie, pour se raffermir très 
nettement à l’approche du week- 
end. Crainte de voir les taux 


Pologne (démenties par la suite) 


__ qui a contraint la Banque 
fédérale d’Allemagne, par exem- 
ple, à défendre sa monnaie. 

Ce n'est pas Le cas de la Ban- 
que de France en revanche, qui 
est obligée de soutenir le mark, 
tombé en queue du système moné- 


du dollar. L'Institut démission, 
qui pouvait se contenter de main- 
tenir le mark à son cours plan- 
cher de 25050 francs, a toutefois 
forcé ses achats pour reconstituer 
des réserves, fortement entai ' 
les mois précédents, de sorte que 
la monnaie allemande a décollé 
un peu dudit cours plancher, 
atteignant 2,51 francs. 

Amasser des devises, tel semble 
être, pour l’instant, le premier 
souci des pouvoirs publics fran- 


nement se moque de la surcote 
affichée vis-à-vis des cours offi- 
ciels : si les amateurs de valeurs 
ou de biens étrangers veulent 


réserves, fortement entamées bien des esprits, tandis que le 
— fameux «versements, c’est-à-dire 

le cours des transferts clandestins 
dépassait 3,30 F, soit 10 % de 
prime (cours officieux et sous 
toute réserve). 

La. livre sterling a fortement 


gent nne sortie dn franc hors 
du 85* E., au cas où les choses 
traient mal dans le courant de 
l’année prochaine : après tout, 
M. Giscard d'Estaing avait bien 
procédé de même en mars 1976. 
sans remonter à janvier 1974- 
En attendant, le franc se porte 
bien, ce qui n 'incite pas pour 
autant la Rue de Rivoli à des- 
serrer un contrôle des changes 


que la hausse récente du taux 
d’intérêt britannique a eu pour 
objet de freiner la baisse de la 
monnaie nationale pour lutter 


contre l’inflation, en dépit des 
dommages causés à l’industrie. 
Auparavant, le chancelier de 


LES MONNAIES DU S.NLE/: 
DE LA PLUS FORTE 
À LA PLUS FAIBLE 



l'Echiquier, Sir Geoffrey Howe, 
avait écarté la possibilité de voir 

_ ces taux redescendre dans un pro- 

_ absolument draconien che avenir, et démenti la rumeur 

depuis le 21 septembre dernier d’un éventuel retour au contrôle 

— * . des changes. Levé en 1979. 

Sur le marché de l’or, le cours 
de l’once a glissé à nouveau sous 
la barre des 460 dollars, le calme 
apparent régnant en Egypte après 
les obsèques du président Sadate 
et l’arrêt de la baisse des taux 
se conjugant pour freiner les vel- 
léités de hausse. 

FRANÇOIS RENARD. 

Cours moyens de clôture comparés dune semaine à l'autre 

ILa ligna mférieura donne ceux de la semaine précédente.) 


plus quelques mesures 
puuvwicues seraient-elles prises, 
essentiellement pour tes Importa- 
teurs de matières premières, les 




I yens étalent cotte, le vendredi 16 octobre, 2.42 


2,4283 F le vendredi 9 octobre. 


Le marché monétaire 

Coup d'arrêt à la baisse des taux 


Un net coup d’arrêt a été Etats-Unis pourrait entraîner 


Unis, où l’effet d’une nouvelle 


. allégement de la pression sur 
les taux. 

Quoi qu’il en soit, les pronostics 


si mis tes de M. Henry Kaufman, 
chef économiste de la firme de 
courtage Salomon Brothers à 


et les P.T.T. 1 milliard de francs 
à 17,40 % et douze ans. ces deux 
derniers emprunts étant placés, 
très grande partie, dans 


toujours en faveur, la régie 
Renault, dont les besoins de 
financement sont très Importants 


gourou s infaillible par te 

marché, a repris des prédictions 
antérieures en affirmant qu - après 
une baisse prochaine des taux, 
{□'à 16% pour le taux de 


nouvelle envolée pourrait se pro- 
duire fla.n$ quelques semaines. 


bancaire par exemple. 


susceptible de porter te loyer de 
l'argent à des niveaux dépassant 
tout ce qu'on a vu auparavant 


devises »). Sur le marché des 
euro-dollars, le loyer de l'argent 
a légèrement remonté. 

En Europe, le vent d’Amérique 
a immédiatement arrêté le mou- 
vement de détente amorcé la 
semaine précédente, notamment 
en Allemagne fédérale, où toutes 
les échéances s'établissent à 
11 1/2 % environ. 

A Paris, la Banque de France 


raie et sa . filiale, la Bogénal, 
tandis que le Comptoir des Entre- 
preneurs donne un coupon 
semestriel pour 360 millions de 
même TAf.O Depuis 


(21 1/2% en décembre 1980). 
Four loi, les effets de la poli- 
tique restrictive des autorités 
monétaires vont se trouver rapi- 
dement annulés par l’augmenta- 
tion des dépenses publiques dans 
le cadre d’un déficit budgétaire 


nét aires à durcir à nouveau leur 
attitude, c'est-à-dire à élever 
derechef tes taux d'intérêt Cer- 
tains experts estiment, toutefois. 


son taux d'adjudication contre 
effets de première catégorie de 
17 3/4 % à 16 7/8 % en début 
de semaine, puis à 16 1/2 %. Au 
Jour 1e Jour, elle est intervenue 
à 17 1/4 % contre 17 3/4 %. puis 
17 %. avant de se cantonner dans 
l’attentisme à partir de mercredi. 


est probable que l'Institut d'émis- 


liards 

88 milliards de francs à fin 
septembre 1980. Un certain 
retard. Imputable an s chô- 
mage » de la période électorale, 
demeure donc, mais U est en 
passe d'être rapidement comblé. 
Notons, à cette occasion, la mul- 
tiplication (tes fonds communs 


américains, dont 


7 xi- ” inmiAiia “ nouvelle réduction du loyer, développement fulgurant Les 

que la récession dans laquelle de l'argent sur la place de Paris, fonds communs, plafonnés à 
s’engagent apparemment tes prochaine étape pouvant être 100 millions de francs, achètent. 


LE TAUX D'INTÉRÊT 
SUR US COMPTES D’ÉPARGNE 
DES BANQUES 
ESI PORTÉ A 8.5 % 

Le Conseil national dn crédit 
Tient d’adopter ose décision de 
caractère général transposant aux 
comptes sur livrets des banques le 
relèvement de rémunération inter- 
venu pour les comptas bot Umts 
des caisses d’épargne. En consé- 
quence, ajoute le communiqué. 


ux titulaires 
livrets est porté de 
850 % k compter dn 
198L en même temps 
qn’est supprimée la prime excep- 


tait! d’intérêt servi 
de Comptes 
650% 


750 % te taux effectivement servi 
aux titulaires de livrets d'épargne 
bancaire. Le nouveau taux est désor- 
mais de 8,50% (sans prime sup- 
plémentaire). 


jour le jour. Dans ces 


début de septembre 1981. pourrait 
à nouveau être diminue, pour 
répondre aux vœux du gou ver- 


nouveau être diminué, pour leurs souscripteurs d’obtenir des 


semble penser qu'en liaison avec 


sèment de taux pourrait se pro- 


terme, réduites de façon draco- 
nienne depuis 1e 4 septembre 
dernier. Leur prolifération est 
suivie de près .par le Trésor. Une 
affaire à suivre. — F. R. 


duire en France. Ainsi, cette . 
semaine, les rendements sont ' 
revenus de LB.8S % à 16,75 % 
pour les emprunte d’Etat à plus 
de sept ans. de 17,16 % à 17,11 % 
pour ceux dn secteur public et 


Paribas. 

Mais une telle volée d'émissions 
nouvelles s’abat sur le marché, 
sans compter celles à venir au 
cours du prochain mois et de 
toute l'année 1932, que la baisse 
s'en trouve freinée. 

Ainsi la Ville de Paria appelte- 


Edlté par 1a S A. RT., u Monde. 
Qfeaats : 

tacqzcs fiant, directeur de b publication. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2-1 PROCHE-ORIENT 

— ISRAËL : (a mort de MasJie Dorait. 

2-1 AMÉRIQUES 

— ARGENTINE : toutes les orga- 
nisations des droits de l'homme 


MORT DE M. ÉDOUARD DEPREUX 
ancien secrétaire national du P.S.U. 

M. Edouard Depreux, ancien ministre, ancien député, qui fat 
J’iin des fondateurs du P.S.U., est décédé dans la mût dn 16 an 
17 octobre, à l’âge de quatre-vingt-trois ans. 

Né le 21 octobre 1898 dans le II succède à Vincent Aurtol 
Nord. Licencié ès lettres, diplômé comme president du groupe socia- 
d'études supérieures d'histoire et liste et devient ministre de l'tnté- 
de géographie, avocat à Paris, rieur dans le g ou ne .■ ne ment 
conseiller municipal de Sceaux Bidault r min - novembre I94€/. 
en 1335 ef 1937, chef de cabinet puis dans ceux de Leon Blum et 
du garde des sceaux, élu conseil- Paul Ramadier (novembre l94 r> ). 
1er général de la Seine en dé- H passe ù l’éducation nationale. 


1 ASIE 

— BIRMANIE : le général Ne Win 
ra abandonner ses fonctions de 
chef de l'État. 

4. DIPLOMATIE 

•— La visite de M. Mitterrand aux 
État*~Ums. 

— • La préparation da sommet de 
Conçu n. 

11 EUROPE 


SUPPLÉMENT 

N1GÉRIA 


5. Pouvoir et opposition ont déclen- 
ché leurs grandes manoeuvres 
électorales. 

— « Le Nord est destiné à jouer un 
râle majeur -, par Guy Nicolas. 


mer et donna même sa démission 

de membre de la commission En 1958, à t'arrivée au pouvoir 
administrative Arrêté quelques du général de Gaulle, qu'il n'a c- 
semaines plus tard par la Gestapo cepte pas. U est l'un de ceux qui 
et détenu au camp de Compiègne. quittent la S.F I.O . pour fonder 


ü a müité. aussitôt relâché. 


le parti sociatwte autonome qui 


sein du groupe <t Libérations . deviendra le PS.U. en 1960 
M. Depreux a appartenu ù M. Depreux sera le secrétaire 
V Assemblée consultative de 1944. général du nouveau parti, puis le 
n a été élu député de la Seine secrétaire national, fonction dont 


La polémique sur l'information à la télévision 

Le parti socialiste est contre temps tenus en tutelle par l'an- 
l’audlovisuel « brosse à reluire », cien pouvoir et plus particuliè- 
U ne veut pas d’une télévision rement sous le septennat de 
« à la botte du gouvernement », Valéry Giscard d'Estaing. les mé- 


POLITIQUE 


14. Le débat sur les nationalisations. 

15. La préparation dn congrès du P .S. 


16. ÉDUCATION. 

17. JUSTICE ; Je projet de budget de 
la chancellerie. 

— SCIENCES : M. Mauroy fait 
appel aux banques pour financer 
{'innovation. 

18. SPORTS. 

21. ÉCHECS : première victoire de 
Kortchuai au championnat du 


18. FORMES. 

— EXPOSITION. 

— THÉÂTRE. 

— DANSE. 


ÉQUIPEMENT 


22. Le budget des P.T.T. 


23-24. LOGEMENT : l'OKiw inter- 
départemental de la région pari- 
sienne est dissous. 

— CONJONCTURE. 

24. LA SEMAINE FINANCIÈRE. 

25. CRÉDITS, CHANGES ET GRANDS 
MARCHÉS. 


RADIOTELEVISION (20) 
INFORMATIONS 
-SERVICES- 1211 j 
L es urgences ; Météorolo- 
gie • Journal officiel ». 

Carnet ( 20 l ; Mots croisés 
C 2 l! ; Programmes specta- 
cles (18 - 191 ; La semaine 
financière 124). 


l’Information à la télévision, 
lancée récemment par M. Claude 
Estler, député P.S. de Pans, 
membre du bureau exécutif du 
P.*, (le Monde du 18 octobre;, 
s'amplifie et se précise. 

Dans le numéro de l’ünltè, 
paru le 15 octobre. M. Claude 
fcstier revient sur ses déclara- 
tions, parues .dans le numéro 
précédent à propos de la manière 
dont la télévision avait rendu 
compte, le dimanche 4 octobre, 
de la dévaluation, et qui avait 
déclenché des réactions très 
vives. Dans une sorte de mise 
au point. M. Claude Estier accuse 
les médias de s'être s acharnés 
à déformer le sens de sa cri- 
tique ». 

a Je n'ai pas reproché à TF 1 
et Antenne 2 d’avoir donné la 
parole à deux représentants de 
l'opposition mais bien de ne 
l'avoir donnée qu’à eux seuls, à 
l'exclusion de tout représentant 
de la majontè. socialiste ou 


des finances. Jacques De/ors. 
avait pu s'exprimer devant une 
forêt de micros mais fat voulu 
souligner que cela ne saurait se 
substituer à la présentation par 
un journaliste de la signification 
de l’événement 

» A force d’avoir été si long- 

GRÈVES ET MANIFESTATIONS 
EN PROVINCE 

Tandis que le conflit Renault 
reste au point mort, malgré de 
nouvelles propositions patronales, 
les tensions s’accentuent dans 
diverses entreprises. 

A Avrancbes (Manche), les gré- 
vistes de l'entreprise de travaux 
publies SURNO n'avaient pas 


déplorable que Rappellerai l'v in- 
formation ministérielle ». Ce que 
nous demandons n'est pas qu'une 
télévision gouvernementale sacia- 


que les journalistes retrouvent 
V envie de faire leur métier — ce 
qui comporte aussi, mats pas 
seulement, l’interview de tel mi- 
nistre ou de tel leader politique 
— et Qu'üs puissent le faire dans 
le cadre de nouvelles structures 
garantissant leur indépendance et 
les incitant à ne pas futr leurs 
responsabilités. » 

Revenant lui aussi sur cette 
indépendance nécessaire, M. Ber- 
trand Delanoë, porte-parole du 
P.S„ a déclaré de son côté qa'U 
fallait « absolument couper le cor- 
don ombilical entre le pouvoir 
politique et le service public ». 
Déclarant que le parti socialiste 


s'est déclaré partisan d’une 
k transparence et d’un contrôle 
des accords passés par les chaînes 
avec les sociétés de sous-trai- 
tance a. «Les rédactions doivent 
être politiquement équilibrées, et 
peut-être rééquilibrées », a-t-il dit 
encore, s Dès aujourd'hui ü faut 
commencer à casser Vin formation 
spectacle et rapprocher l’i n forma- 
tion d*s préoccupations des gens. * 


Mme QUESTIAUX A ANNONCÉ 
QUE L'ALLOCATION AUX HAN- 
DICAPÉS ADULTES SERA 
SUBSTANTIELLEMENT AUGMEN- 
TÉE L’AN PROCHAIN. 

(De notre correspondant.) 
Soizillac. — M m e Questlaux, 


sur les salaires 

A Saint- Gauûens i Haute- 
Garonne), les grévistes de la Cel- 
lulose d’Aquitaine ont, le 15 et le 


Le numéro du - Monde 0 
daté 17 octobre 1981 a été tiré 
A 558 919 exemplaires. 


Calculatrices 
qui impriment 

px. charter/Duriez 


vêtu. Sharp. Sanyo. Casio. Brother 
Papier ordinaire ou thermique. 
Alimentation par secteur au par 
batteries rechargeables ou plies. 
MinL compactes, ou berlines., sllen- 


M. Pierre OrteL députe socialiste 
local, pour que te gouvernement 
se prononce sur l’avenir de l’en- 
treprise. 

A Belfort, le juge de référés a 
confirmé l'assignation de quatorze 
salariés qui occupent, depuis le 
1* octobre, fa ce Lier de fond?rie 
d'Althom -Atlantique a Beau court 
(Territoire de Belfort), à « laisser 
f accès de la fonderie libre dans 
les huit fours ». 

A U change (.Moselle), la direc- 
tion des hauts-fourneaux a locfc- 


la prévention périnatale- 
Le ministre a annoncé que 
l'allocation aux handicapés adul- 
tes, portée & L700 francs au 
l* juillet dernier, sera su bâton - 


u Je veux, d’ici deux mois,] 


Le gouvernement s'attachera & 
combattre la complexité de la 
réglementation sur la couverture i 
sociale des handicapés ruraux, n 
développera les .moyens de pré- . 
vent. tan et de dépistage des han- 


PERTURBATIONS 
A AIR FRANCE 



protester contre les moaautes d’art ri- 
da Cto □ d'âne prime d’intempérie an 
personne] travaillant à l'extérieur. 
Ayant obtenu satisfaction, (es gré- 


Il y a vingt ans 
la sombre nuit du 17 octobre 


K y a vingt ans. le 17 octobre 
igçi, à quelques mois seulement 
des accords d Evlen qui minant 
Tin au conflit, la fédération de 
France du Frgnl de libération 
nationale algérien organisai! à 
Paris un vaste rassemblement 
Son but officia' était d'obtenir 
la cessation du couvre-feu 
Imposé aux Maghrébins an ré- 
plique aux attentats, mais aussi 


cessent (es 
reconnue ('indépendance de 
l’Algérie. 

Ce mardi-lé. entre IB heures 
et 23 heures, plusieurs dizaines 
de milliers d’Algériens (sans 
doute trente mille; hommes, 
temmes et enfants vinrent mani- 
fester dans les principaux quar- 
tiers de la capitale, à ''Etoile, 
au quartier Latin et à l’Opéra 
notamment. 

Cependant, le dispositif poli- 
ciet mis en place sur l'erdre 
du ministre de l'intérieur et gu 
préfet de police d’alore. res- 
pectivement MM. Roger Frey et 
Maurice Papon. Interdit la dérou- 
lement de >a manifestation (1). 

Le lendemain, des chiffres 
officiels sont publiés. Taisant 
état de onze mlUe cinq CBnt 
trente-huit arrestations, de deux 
morts et soixante-quatre blessés 
chez les Algériens, de treize 
blessés parmi les forces de 
l'ordre et d’un mort -parmi les 
passants métropolitains 12). 

Il apparut très vite que ces 
statistiques officielles étalent, 
pour ce qui concerne les Algé- 
riens. largement mensongères. 
Ou bien silencieuses sur les 
conditions dans lesquelles 
avalant eu lieu las arrestations, 
puis les regroupements au Palais 
des sports er au stade P/erre-de 
Coubertin. puis au Parc des 
expositions de Ta porte de Ver- 
sailles. 

Bien que le 'endemaln, 18 oc- 
tobre, M. Roger Fret eut fourni 
des explications lénifiâmes à 
('Assemblée nationale.- des 
témoignages, peu contestables 
Bur le Tond, établirent que (es 
arrestations avaient été opérées 
avec une extrême brutalité. Du 
Figaro à r Humanité, l’ensemble 
dé la presse dépeint les vio- 
lences commises sciemment 
par les forces de police alors 
que les manl lestants ne faisaient 
montre d’aucune résistance. 

Le 27 octobre, M. Maurice 
Papon dépose devant te Conseil 
municipal de Paris mais H 
s'explique moins sur les sévices, 
qu'il ne justifie les nécessités du 
maintien de /'ordre. Un débat à 
l'Assemblée national a, la 30 octo- 
bre. lors de la discussion du 
budget de ['intérieur, n'apporte 


pas plus d'informations malgré 
la courageuse Intervention 
de M Eugène Claudlue - Peut 
(groupe de l'Entente démocra- 
tique). 

Pourtant V devient de plus en 
plus clair que les forces de 
l'ordre ne se sont pas oomèes 
à frapper, mais que des meur- 
tres ont été commis, notamment 


En effet une soixantaine d'in- 
formations judiciaires ont dû être 
ouvertes par te parquet corres- 
pondant à autant de cadavres 
repéchés dans la S aine ou dé- 
couverts dans 'es fourrés des 
bote de la région parisienne. Sept 
juges d'instruction sont dôsi- 

Ces procédures n'aboutirent 
jamais, mais sur le moment, elles 
eurent l'avantage, pour le gou- 
vernement. de rendre Impos- 
sible Je fonciionnemenl de la 
commission d'enquêta dont la 
constitution avait été demandée 
le 3l octobre par M. Gaston Def- 
fene, alors sénateur, et A 
laquelle avait consenti M. Roger 
Frey. 

Aujourd'hui ministre de l’Inté- 
rieur. M. Defferre dispose des 
archives qui permettraient de 
faire toute la lumière sur ces 
évènements. Rien n'Jnferdil au 
ministre, fut-ce tardivement, de 
donner satisfacbon à l'ancien 
sénateur. Ce bilan en vaudrait 
bien un autre, fi ferait mieux 
comprendre ''opportunité (T une 
commémoration régulière des 
événements nés du conflit algé- 
rien. 

Pourquoi pas, précisément le 
17 octobre comme le suggère 
un de nos lecteurs. M. Alain 
Badiou, maître-assistant & >' uni- 
versité Pans-vill 7 Sous la 
forme, par exemple, d’une |our- 
née nationale contre te racisme 
et ce à quoi II conduit — Ph. B. 


Té primées dans les mômes condi- 
tions- Le mercredi, plusieurs 
minière d’algériens manifestent, 


tabro, dans la région parisienne, 
mais le vendredi une manifes- 
tation des femmes musulmanes 
a U eu plaça de l’Hôtel -de- VI U b. 
Cinq cent treize d’entre elles et 


(2) La préfecture de police 


m lésion parle mon taira s*y rend 


en vrai bois nos éléments 


Avec nos ensembles 
(en latte] toutes les 
combinaisons sont 
possibles : 

rangement armoires- 
lits. bibliothèques’ 
droites ou décalée, 
secrétaires, alcôves. 
Style oo cofrtempo- 
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NOUVEAU EN FRANCE 
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20 F la boîte de ÎO 

. 66 F en coffret luxe de 30 


Le co nflit sah arien 

DE VIOLENTS COMBATS 
SE POURSUIVRAIENT 
DANS LE SECTEUR 
DE GUELTA-ZEMMOUR 


tantee batailles depuis Te début 
da conflit, il y a six ans. On pré- 
disait dans les milieux diplomati- 
ques que les forces sahraouies 
avalent réussi à pénétrer dans le 
périmètre de défense de la locar 
Il té située au Sahara occidental 

A Alger, nous câble notre cor- 
respondant, le Front Polisarto a 
publié vendredi un communiqué 
daté de Haouza affirmant que ses 
troupes ont * investi et libéré, 
mardi 13 octobre, la vüle de 
Guelta-Zemmour s. 

A Rabat, nom. câble notre cor- 
respondant, le bureau politique 
de l’Union socialiste des forces 
populaires r publié vendredi un. 
communiqué dénonçant l’attaque 
du Front PoUsario contre Gueltft- 
Zemmour et soulignant qu’elle a 
donné à la situation dans l’en- 
semble de la région une < dimen- 
sion internationale grave ». 

Parallèlement. M. Oùid Rachid, 
secrétaire général de J’AOSARIO 
(organisation sahraouie pro~ ma- 
rocaine), fait allusion à des ten- 
tatives de médiation tunisiennes 
qui n’ont Jamais été annoncées 
officiellement, à Le pouvoir algé- 
rien, déclare-t-il au quotidien 
rOpinion. a tout fait pont encou- 
rager r initiative tunisienne de 
façon à endormir la vigilance du 
peuple marocain à la veille d’une 
agression armée qui allait faire 
couler le sang des adirés.» 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DE L'OTAN 
EST-H « GAGA » ? 
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